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Le 29 avril 2008

Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de vous remettre en annexe le rapport intitulé “Pratiques optimales de l’OEA en matière d’observation électorale, 2004-2007” élaboré par le Département de la coopération et de l’observation d’élections, établi au Secrétariat aux questions politiques du SG/OEA, en réponse à la résolution AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07) “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” adoptée à la Quatrième séance plénière de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue en la ville de Panama, République du Panama, le 5 juin 2007.  Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer ce rapport aux membres du Conseil permanent. 

Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération.


José Miguel Insulza

Secrétaire général

Son Excellence 

Michael I. King

Ambassadeur, Représentant permanent de la Barbade

Président du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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CHAPITRE I.
INTRODUCTION

La Charte de l’Organisation des États Américains établit dans son préambule “que la démocratie représentative est une condition indispensable pour la stabilité, la paix et le développement de la région” et laisse entendre que l’un des buts essentiels de l’Organisation des États Américains est de “promouvoir et de consolider la démocratie représentative tout en respectant le principe de la non intervention”. 

Reconnaissant ce principe ainsi que tous ceux qui sont établis dans la Charte démocratique interaméricaine, notamment celui qui indique que “sont des éléments essentiels de la démocratiqe représentative, entre aures, le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice, l’état de droit, la tenue d’élections périodiques, libres et justes, basées sur le suffrage universel et secret comme expression de la souveraineté du peuple, le pluralisme politique avec divers partis et organisations poilitiques et la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics ”, les États membres de l’OEA, réunis en la ville de Panama, République du Panama, à l’occasion de la Trente-septième Assemble générale de l’OEA tenue le 5 juin 2007, ont approuvé la résolution AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07) intitulée “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”.

Dans cette résolution, les États membres demandent, entre autres, au Secrétariat général de préparer un rapport pour l’examen du Conseil permaent, qui contiendrait les pratiques optimales pbtenues des Missions d’observation électorale de l’OEA, réalisées au cours des trois dernières années précédant l’approbation de la résolution en question.

De sorte que dans ce document sont présentées les pratiques optimales des Missions de l’OEA exécutées entre 2004 et 2007 pour l’examen du Conseil permanent de l’OEA. La première section décrit les Missions d’observation électorale, leurs objectifs et principes, la façon dont elles ont été structurées au cours de ces dernières années, ainsi qu’une description du Département de la coopération et de l’observation électorale du Sous-secrétariat aux affaires politiques de l’OEA, lequel est chargé de les organiser et de préparer la présente étude. La deuxième section passe en revue les 30 Missions d’observation électorale (MOE/OEA) envoyées par l’OEA durant cette période dans 14 États membres. On identifie le type d’élection, la formation de la Mission ainsi que la durée de la MOE dans le pays. Au chapitre suivant, on trouve une description du cadre de base pour l’organisation et l’envoi des Missions d’observation électorale, cadre qui donne le contexte permettant de comparer le travail réalisé par le Secrétariat général durant cette période, ainsi que les pratiques optimales développées en la matière. Alors que la quatrième section identifie la série de pratiques optimales développées par l’OEA, qui se trouve en processus de consolidation, la cinquième section identifie certaines actions qu’il reste encore à faire. La dernière section identifie quelques conclusions qui émanent de cette analyse. 

A.
Les Missions d’observation  électorale de l’Organisation des États Américains (MOE-OEA) 


Les Missions d’observation électorale (MOE) de l’Organisation des États Américains (OEA) se sont converties en un instrument essentiel pour la promotion et la défense de la démocratie dans le continent. Les MOE assurent la promotion du pouvoir d’élire et d’être élu de manière inclusive, libre et transparente et veillent à ce que la volonté populaire exprimée par les citoyens aux urnes est respectée.

De même, les MOE permettent de promouvoir la reconnaissance positive des droits politiques des citoyens, en particulier l’exercice su suffrage comme l’expression légitime de tout citoyen de pouvoir élire et d’être élu de manière inclusive et libre. D’un autre côté, la présence d’une Mission d’observation électorale de l’OEA représente la solidarité et l’appui de la communauté interaméricaine dans les efforts que les institutions démocratiques des États déploient dans l’organisation et l’administration de leurs propres processus électoraux.


Depuis 1960, l’OEA a observé plus de 140 processus électoraux dans le continent (voir Annexe 1 et Annexe 2), quand bien même le plus grand développement de ces initiatives s’est produit au cours des 15 dernières années. Au cours de ces années, l’OEA a passé de l’observation d’une grande diversité d’élections à la demande de ses États membres, y compris élections générales, présidentielles, parlementaires, municipales, consultations populaires, référendums, processus de cueillette et de validation de signatures à des élections primaires et internes des partis politiques.

B.
Objectifs et principes opérationnels des MOE

L’observation électorale peut se définir comme l’ensemble des activités et procédures spécifiques, destinées à effectuer un suivi du déroulement de chacune des étapes d’un processus électoral. L’objectif principal d’une Mission d’observation électorale de l’OEA est d’observer et d’informer sur le degré d’application de la législation nationale en vigueur dans le pays hôte, ainsi que sur les normes et standards internationaux associés à des élections légitimes et transparentes. Par conséquent, le travail de l’OEA en matière électorale implique l’observation des aspects politiques et techniques des processus électoraux, tout en respectant à tout moment la souveraineté du pays hôte, ainsi que le principe de non intervention dans les affaires intérieures des États membres. 

 
Dans ce sens, les Missions d’observation électorales (MOE) de l’OEA souscrivent à trois principes fondamentaux de l’observation internationale:  


Objectivité et neutralité. L’autorité et la crédibilité d’une mission d’observation dans le pays hôte ainsi qu’au niveau international dépendent de l’impartialité, de la neutralité et de l’indépendance de la Mission. Ces caractéristiques fondamentales des missions de l’OEA se reflètent tout au long des processus d’observation au travers des façons d’agir et des déclarations de la Mission.


Respect des lois du pays. La réalisation de la tâche d’observation présuppose le plein respect de la Constitution et des ois de la nation dans laquelle a lieu le processus électoral. Dans ce sens, les observateurs de l’OEA sont sujets, à tout moment, aux normes et règlements du pays hôte.  Les privilèges et immunités octroyés aux observateurs en tant que représentants du Secrétariat général de l’OEA, telle que l’immunité contre les arrestations, les violations ou les processus judiciaires, les exceptions aux normes fiscales et d’immigration et franchises applicables aux au transfert d’objets personnels et bagages, ont pour seul objectif de sauvegarder l’indépendance des façons d’agir des observateurs dans l’accomplissement de leurs tâches d’observation du processus électoral.


Non substituabilité des acteurs du processus. Les Missions d’observation électorale ne se substituent pas non plus à un quelconque acteur du processus électoral. La responsabilité ultime et exclusive du déroulement du processus électoral repose sur les institutions et acteurs du pays hôte. Dans ce sens, il n’appartient pas aux observateurs d’approuver, de désapprouver ou de corriger les décisions de l’autorité électorale, de remplacer ou de remettre en question les inspecteurs des partis politiques ou d’accroître les ressources humaines ou matérielles d’aucun des participants, y compris l’autorité électorale nationale compétente, qui est le seul arbitre du processus.


De sorte que les objectifs spécifiques de l’observation électorale internationale de l’OEA peuvent se résumer de la façon suivante:


a.
Observer le comportement des protagonistes du processus électoral afin de constater leur concordance avec les normes électorales en vigueur dans le pays hôte et analyser le déroulement du processus électoral dans le contexte des normes et principes souscrits par les États membres de l’Organisation relativement à la réalisation d’élections périodiques et démocratiques, prendre note de ce qui  été observé et renseigner le Secrétaire général à ce sujet;

b.
Collaborer avec les autorités gouvernementales, électorales, celles des partis et avec la population en général, afin d’assurer l’intégrité, l’impartialité et la fiabilité du processus électoral;

c.
Aider, par sa présence, à dissuader toute irrégularité possible;

d.
Contribuer la consolidation d’une atmosphère de confiance publique et d’encouragement de la participation des citoyens;

e.
Se mettre à la disposition des protagonistes du processus pour faciliter, à la demande de ces derniers, le dialogue entre eux, et servir, toujours à leur demande, de canal informel pour la construction d’un consensus au cas où surgissent des conflits dans le cadre du processus électoral;


f.
Exprimer la solidarité interaméricaine et l’appui international existants en faveur du déroulement d’un processus électoral fiable et transparent;

g.
Formuler des recommandations afin de contribuer au perfectionnement du système électoral observé.
h.
Informer l’opinion publique par le biais des médias de communication.
On peut également établir que les Missions d’observation, en tant qu’instrument de l’Organisation des États Américains, ont vécu les mêmes transformations que le continent. En effet, l’évolution politique du continent ne leur a pas été étrangère mais elle a même plutôt délimité leurs formes actuelles. Depuis une période de Missions ad hoc, dans la forme, le temps et la dimension, au début de l’observation électorale dans les années 60, à la longue période de récession, produit des dictatures militaires qui ont ravagé une grande partie des Amériques dans les années 70 et 80, jusqu’aux Missions à long terme des années 90, qui étaient plutôt des manifestations d’appui de la légitimité internationale. Finalement, nous nous trouvons dans le modèle actuel qui consacre leur structure juridique et politique, tel que consacré par la Charte démocratique interaméricaine. Cette dernière étape ne se mérite pas seulement un haut degré de respect et de légitimité à l’échelle du continent de par ses activités neutres et judicieuses au cours de ces dernières années, mais à cela vient s’ajouter l’introduction d’une méthodologie  novatrice et rigoureuse d’observation internationale, la première en son genre au monde. On trouvera plus d’information à ce sujet dans les sections qui suivent. 

C.
Étapes des Missions d’observation électorale

Les Missions d’observation électorale sont organisées en quatre étapes de base, dont (1) la mission préliminaire, (2) l’arrivée de l’équipe du chef de mission et du groupe de base dans le pays observé, (3) l’arrivée des coordinateurs régionaux, et finalement (4) l’arrivée des observateurs internationaux. 

Les étapes susmentionnées peuvent être décrites comme suit:

1.
Mission préliminaire: dès qu’il a reçu et accepté la demande de l’État membre relative à l’envoi d’une mission d’observation électorale, le Département de la coopération et de l’observation électorale se met à la tâche d’organiser une mission préliminaire pour le pays à observer, tâche qui, en théorie, devrait se faire plusieurs mois avant la date des élections. Cette mission préliminaire, composée du chef de mission et du sous-chef de mission ainsi que de l’équipe de logistique de la MOE a pour objectif de tenir des réunions avec les acteurs clés du processus relatif à l’élection et de recueillir l’information préliminaire, entre autres. Cette information sert de base pour l’élaboration de la proposition de financement pour la Mission et son budget, et c’est un élément clé pour la formulation d’un plan opérationnel pour la MOE.  

2.
Arrivée de l’équipe du chef de mission et du groupe de base dans le pays observé: tout dépendant du temps nécessaire pour le déplacement de la MOE et de son financement, la deuxième étape d’une mission de l’OEA inclut l’arrivée de l’équipe du chef de mission dans le pays, y compris le chef et sous-chef de mission, ainsi que du groupe de base de la MOE dans un temps raisonnable avant la date des élections. Ce groupe d’observateurs a la fonction d’assurer le suivi des différents aspects du processus, d’effectuer une analyse exhaustive des conditions pour le vote pour l’information du chef de mission et du Secrétaire général, et de préparer l’arrivée du reste des membres de la Mission.

3.
Arrivée des coordinateurs régionaux: Après l’établissement formel de la Mission avec l’équipe du chef et le groupe de base opérationnels dans le pays, l’étape suivante inclut l’arrivée des coordinateurs régionaux, lesquels sont répartis dans l’ensemble du territoire national et fonctionnent comme liens régionaux de la MOE dans les différentes régions du pays. 

4.
Arrivée des observateurs internationaux: Cette dernière étape du déplacement d’une Mission d’observation électorale de l’OEA, durant la dernière phase du processus électoral, inclut l’arrivée du groupe d’observateurs électoraux et à court terme dans le pays observé. L’arrivée de ce groupe d’observateurs varie de processus à processus, tout dépendant du financement disponible ainsi que des particularités que présente l’élection ponctuelle qui va être observée, mais cela peut aller d’un mois à 10 jours ou une semaine avant l’élection. 

D.
structure des Missions d’observation électorale de l’OEA

La structure d’une Mission reflète le but de celle-ci, qui est d’observer de manière adéquate les aspects tant qualitatifs que quantitatifs du processus électoral en question. Dans chaque Mission d’observation électorale, il existe divers groupes d’observateurs internationaux en accord avec la responsabilité qu’ils assument dans les missions et au moment de leur séjour dans le pays observé. Les MOE sont habituellement dirigées par un chef de mission, qui est désigné par le Secrétaire général de l’OEA, et un sous-chef de mission. 

En ce qui concerne l’appui fourni à l’équipe du chef de mission (chef et sous-chef de mission), une MOE de l’OEA compte toujours au moins trois autres catégories d’observateurs: (1) le groupe de base; (2) les coordinateurs régionaux;  (3) les observateurs internationaux proprement dits. Pour des missions d’une durée de plusieurs mois, on distingue deux catégories d’observateurs, ceux à long terme et ceux à court terme. On trouvera ci-après une description des rôles de chacun de ces membres d’une MOE.

1.
Groupe de base: le soi-disant groupe de base consiste d’un ensemble de spécialistes en divers thèmes qui ont été identifiés comme thèmes clés dans chaque MOE, et qui sont liés à la réalisation d’élections démocratiques. Au cours d’une mission, les spécialistes en question travaillent de manière permanente et systématique sur des thèmes substantiels qui permettent d’évaluer la qualité d’un processus électoral dans une perspective intégrale. Ces thèmes incluent, inter alia, l’organisation et l’administration électorale, la législation électorale, l’analyse politique (partis et acteurs politiques et leurs campagnes, financement de la politique, etc.), technologie électorale, méthodologie d’observation électorale, entre autres. D’autres membres du groupe de base ont une tâche plus fonctionnelle et/ou opérationnelle, comme les spécialistes en matière de presse (contacts avec les médias locaux et internationaux, élaboration et diffusion des communiqués de presse, préparation de conférences de presse, etc.), logistique et finances/administration, entre autres. Ce groupe de spécialistes appuie le travail du chef et du sous-chef dans les activités de la mission, du point de vue analytique (recueillant et analysant l’information), dans le cas des premiers, ou du point de vue organisationnel/opérationnel, dans le cas des deuxièmes. Chacun de ces spécialistes est sélectionné sur la base d’un profil professionnel spécifique. Sans préjudice de ce qui précède, le DECO se trouve à faire un effort particulier en réservant, pour les fonctionnaires du siège, certaines spécialités plus “délicates”, comme le sont l’analyse politique, les finances et la presse, en plus de l’équipe du sous-chef de mission qui comptera toujours un spécialiste du DECO.

2.
Coordinateurs régionaux: Ce deuxième groupe de spécialistes en observation électorale sont ceux qui sont chargés de coordonner les travaux d’observation à l’intérieur du territoire national, y compris la gestion des observateurs qui sont assignés à leur zone géographique déterminée. Dans ce sens, ils représentent l’équipe du chef de mission dans les régions et ont la responsabilité d’orienter les observateurs qui relèvent d’eux dans leurs interactions avec les autorités électorales décentralisées, avec les acteurs politiques, ainsi qu’en ce qui a trait à leurs fonctions le jour de l’observation. Ils rédigent ou coordonnent également l’élaboration du rapport régional avec les contributions que leur fournissent les observateurs qui leur sont assignés, ce qui, en même temps, leur permet d’assurer une présence effective et visible dans le pays et de pouvoir accompagner et enregistrer les événements du processus électoral dans divers points du pays hôte. Le coordinateur régional doit avoir de l’expérience en observation internationale, y  compris une expérience directe des Missions d’observation électorale de l’OEA.

3.
Observateurs: Tel que mentionné antérieurement, on peut classifier les observateurs internationaux en deux groupes au moins, en fonction du temps de séjour de ces derniers dans le pays observé. Ces groupes sont:  

· Observateurs à long terme: ce sont ceux qui observent les différentes étapes du cycle électoral (pré-electoral, électoral ou jour du scrutin et post-électoral). Leur séjour dans le pays dépend du plan de travail élaboré par la Mission, le temps dont dispose le SG/OEA à la suite de l’invitation d’observation lancée par les autorités du pays, ainsi que des fonds qu’il est possible de trouver, mais il tend à être d’une durée minimale d’un mois avant la date de l’élection et peut s’étendre sur plusieurs mois. 

· Observateurs à court terme: ce sont ceux qui concentrent leur travail d’observation sur la dernière étape du processus électoral, arrivant peu de jours avant le jour du scrutin et quittant le pays hôte peu après. Ils se déplacent habituellement pour une période maximale qui va d’une semaine à dix jours. 

D.
Le Département de la coopération et de l’observation électorale: mission, fonctions et pratiques

En 1990, par la Résolution AG/RES. 1063 (XX-0/90), l’Assemblée générale a approuvé la création de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) au sein du Secrétariat général de l’OEA, dans le but de “répondre avec célérité et efficience aux États membres qui, dans le plein exercice de leur souveraineté, demandent des conseils ou de l’aide pour préserver ou maintenir leurs institutions politiques et procédures démocratiques." Dans ses considérants, la Résolution "accueille avec satisfaction" la décision prise par les États membres de l’OEA, dans le sens de consolider et de renforcer des systèmes authentiquement démocratiques et participatifs dans le plein respect de tous les droits de la personne, "en particulier la réalisation d’élections libres et justes qui respectent la liberté d’expression et de réunion et la volonté populaire ". L’UPD a été créée au Secrétariat général en 1991, en ayant comme l’une de ses tâches principale celle d’organiser et de réaliser les Missions d’observation électorale de l’Organisation, ainsi que d’établir des normes pour le déroulement de ces missions.
/
Prenant comme base le travail réalisé par l’Organisation dans les années 90 et par le biais  d’un processus de restructuration qui s’est fait au Secrétariat général de l’OEA à compter de la deuxième moitié de 2005, le Secrétaire général José Miguel Insulza a établi le Secrétariat aux affaires politiques comme unité organisationnelle responsable du développement et de la mise en œuvre des actions politiques du Secrétariat général. Trois départements ont été établis au sein du Secrétariat, dont l’un d’entre eux est le Département de la coopération et de l’observation électorale
/. Il incombe à ce département de coordonner toutes les actions spécialisées dans la promotion des systèmes et institutions électorales et l’appui à leur renforcement ainsi qu’à la réalisation d’élections propres et justes dans les pays membres du continent. Par conséquent, le Département de la coopération et de l’observation électorale est l’entité compétente de l’Organisation en ce qui a trait au renforcement des processus électoraux démocratiques de la région. 

La mission du Département de la coopération et de l’observation électorale (DECO) est donc de contribuer à la consolidation et à l’appui des systèmes politico-électoraux démocratiques et à la réalisation d’élections transparentes, légitimes et crédibles dans les pays des Amériques. Plus spécifiquement, le Département a les fonctions suivantes:
1. Conseiller et tenir informés le Secrétaire général et le Secrétaire aux affaires politiques sur toutes les questions liées aux systèmes et institutions électorales et à la réalisation d’élections démocratiques dans la région américaine.

2. Développer et maintenir un service permanent et professionnalisé d’observation électorale pour les pays membres, basé sur un travail continu d’amélioration et de consolidation des procédures et pratiques en la matière.

3. En rapport avec ce qui précède, organiser, coordonner et exécuter les Missions d’observation électorale, missions exploratoires, missions techniques électorales et autres missions connexes, à la demande des États membres.

4. Réaliser des activités d’analyse, de recherche appliquée et d’organisation de forums de discussion destinés à contribuer à l’amélioration permanente des institutions et processus électoraux de la région ainsi qu’à la réalisation d’élections démocratiques et au renforcement de la participation électorale.

5. Servir de facilitateur et d’entité d’appui pour les discussions et actions d’appui et d’apprentissage mutuel réalisées entre les organes électoraux du continent.

6. Préparer des rapports périodiques sur le développement des systèmes électoraux de la région ou sur des thèmes spécialisés liés au domaine.

7. Développer et fournir des services de conseils et d’aide technique spécialisés en questions électorales.

Le Département appuie les efforts déployés par les États membres pour renforcer leurs processus et systèmes électoraux et fournit un accompagnement politico-technique aux États en question pour la réalisation de leurs événements électoraux, par le biais du déplacement de missions électorales à court terme, le cas échéant, tout en tenant compte de la différence qui existe entre les réalités politico-régionales de l’Amérique latine et des Caraïbes. 

Au niveau opérationnel, le DECO exécute ce travail par l’entremise de trois unités spécialisées: (1) l’Unité de l’observation électorale, (2) l’Unité de la coopération technique électorale, et (3) l’Unité des études et projets électoraux, lesquels ont les objectifs suivants.

1.
Unité de l’observation électorale (UNOE).  L’Unité de l’observation électorale a pour responsabilité l’organisation, la mise en œuvre et le suivi de toutes les Missions d’observation électorale de l’Organisation des États Américains.

L’Unité fournit un appui important en identifiant les points pertinents des processus électoraux qui doivent être observés et détermine les paramètres des missions de l’OEA en termes de composition de spécialistes (groupe de base), nombre d’observateurs, approches pertinentes et chronogrammes de déploiement respectifs. Elle assure la mise en œuvre de la méthodologie d’observation électorale de l’OEA, tant dans le travail de la mission sur le terrain que dans les rapports finaux présentés au Conseil permanent de l’Organisation, de manière qu’ils reflètent  la structure, le contenu et les conclusions finales extraites par le biais de cette méthodologie.  De même, le personnel de l’Unité élabore les propositions de travail pour chaque mission et, en coordination avec les autorités compétentes du Secrétariat général de l’OEA, elle maintient un lien proche des donateurs potentiels pour assurer l’obtention des ressources adéquates.  Ses spécialistes participent aux missions préparatoires et font partie du groupe de base dans chaque mission.  À son tour, l’Unité fournit un appui depuis le siège de l’OEA à Washington, D.C. et sert de point de liaison entre les Missions et le Secrétariat général. 

L’Unité a une stratégie institutionnelle pour une collaboration continue dans le domaine de l’analyse du financement de campagnes et de partis politiques, y compris l’identification des priorités thématiques et géographiques.  L’Unité facilite la coordination entre les autorités électorales, les partis politiques et les représentants de la société par le biais d’activités qui ont lieu d’élection en élection. 

2.
Unité de la coopération technique électorale (UNCTE). La fonction principale de l’Unité de la coopération technique électorale est la promotion et le renforcement des institutions et processus électoraux démocratiques dans le continent.

Son mandat est contenu dans l’article V de la Charte démocratique interaméricaine qui stipule que “les États membres, dans l’exercice de leur souveraineté, peuvent demander à l’OEA des conseils ou de l’aide pour le renforcement et le développement de leurs institutions et processus électoraux, y compris l’envoi de missions préliminaires à cette fin ”.

Dans ce contexte, les objectifs spécifiques de cette Unité sont de contribuer à la modernisation et à l’amélioration de la qualité des services que fournissent les organismes électoraux aux citoyens, en renforçant leur capacité institutionnelle pour réaliser des élections libres, justes et transparentes.  Le travail de cette unité est axé sur la coopération dans divers domaines thématiques, au sein desquels on trouve la révision et les réformes de la législation électorale, le renforcement institutionnel, la vérification des listes électorales, la modernisation du registre électoral, la décentralisation des bureaux de vote et les mécanismes de contrôle des frais engagés par les partis et les campagnes, entre autres. 

Dans la pratique, la coopération que est fournie dans ces thèmes se matérialise par le biais de deux modalités. En premier lieu, l’Unité se consacre au développement et à la prestation directe de services de consultation et de coopération technique spécialisée aux gouvernements et entités électorales du continent.  En deuxième lieu, le travail se fait en encourageant la coopération horizontale entre les organes électoraux de la région, l’Unité servant ainsi de facilitateur et encourageant l’apprentissage mutuel par l’échange d’experts et d’information.

En 2008, on cherchera à explorer un nouveau domaine de coopération qui consiste en la mise en œuvre des normes ISO 9001 dans les tribunaux électoraux, afin d’améliorer la qualité de leurs processus, tout en créant de meilleures conditions institutionnelles pour accomplir un travail aussi important. À cette fin, l’expérience débutera avec le Tribunal électoral du Panama, qui a décidé d’être à l’avant-garde de ce défi.

3.
Unité d’études et de projets électoraux (UEE).  L’Unité d’études et de projets électoraux (UEE) a pour responsabilité des activités de recherche appliquée, l’identification de pratiques optimales liées à la démocratie électorale, la publication et/ou diffusion de cette information ainsi que la gestion des projets du Département. Les objectifs principaux de cette Unité sont les suivants:

1. Réaliser des activités d’analyse et de recherche appliquée destinées à contribuer à l’amélioration permanente des institutions et processus de la région.

2. Coordonner la publication et la distribution de matériel de politique et de recherche qui traite de thèmes liés à la tenue d’élections démocratiques.

3. Promouvoir la discussion et l’analyse de processus électoraux et encourager l’Échange d’expériences et de pratiques optimales en la matière.

4. Préparer des rapports périodiques sur le développement des systèmes électoraux dans la région ou sur d’autres thèmes spécialisés liés à la matière.

En 2007, l’UEE a poursuivi sa tâche de normalisation des critères et de la méthodologie d’observation, qui avait initialement démarré en 2006. En octobre 2007, la Méthodologie pour l’observation électorale: Un Manuel pour les Missions d’observation électorale de l’OEA. Ce Manuel a été distribué pour la première fois à la Deuxième Réunion internationale sur la mise en œuvre de la Déclaration de principe pour l’observation internationale d’élections, organisée par l’Unité au siège de l’OEA à Washington, D.C., et à laquelle ont participé des représentants d 33 organisations qui contrôlent les processus électoraux autour du monde, y compris les Nations Unies, l’OSCE, le Centre Carter, l’IFES, la NDI, l’Union Africaine et International IDEA, entre autres. Enfin, à la fin 2007, l’Unité a commencé l’actualisation du Manuel de Missions d’observation électorale de l’OEA, qui est censé être publié au cours du deuxième trimestre de 2008 et qui cherche à fournir de l’information sur les objectifs d’une MOE, ce qui s’observe et comment le processus se déroule, ainsi qu’à décrire les procédures d’organisation et de mise en œuvre d’une mission de ce type.

Au cours de 2008, l’UEE lancera une initiative appelée Renforcement de la capacité installée des autorités électorales du continent. Dans le cadre de cette initiative et dans le but de promouvoir l’échange d’expériences et de pratiques optimales entre les autorités électorales du continent, l’UEE a organisé la Cinquième Réunion interaméricaine des autorités électorales, à Quito, (Équateur) en avril 2008, et il organisera la Première Réunion de l’Association des autorités électorales des Caraïbes (ACEO). L’UEE assurera le suivi des conclusions et réussites qui émanent de ces réunions des autorités électorales.

De même, l’Unité lancera un programme normalisé de formation pour les autorités électorales (Journées électorales interaméricaines), afin de renforcer les ressources humaines des autorités électorales de la région, en leur fournissant les habiletés et capacités requises pour la préparation, la divulgation, l’information, la direction, la surveillance et l’organisation des événements électoraux. Cette initiative permettra l’organisation de rencontres d’experts et  d’universitaires sur des thèmes identifiés comme prioritaires par les autorités électorales mêmes et facilitera les réunions de coopération horizontale. 

CHAPITRE II.
MISSIONS D’OBSERVATION ÉLECTORALE, 2004-2007

Au cours des trois années précédant l’adoption de la résolution AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07) “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, l’OEA a réalisé 30 Missions d’observation électorale envoyées dans 14 États membres (voir Annexe 3).

On trouvera ci-après une énumération des différentes missions réalisées entre 2004 et 2007, année d’adoption de la résolution précitée. Est également incluse une description du type d’élection, la composition de l’équipe de mission, ainsi que la durée de la MOE dans le pays (voir Annexe 3. Tableau résumé des MOE, 2004-2007).  

A.
ANNÉE 2004

Mission d’observation électorale en Bolivie

Le 13 avril 2004, le Pouvoir exécutif, par le biais du Décret suprême no 27449, a fixé au 18 juillet 2004 la tenue d’un référendum sur la législation relative  à la politique énergétique en Bolivie.


Le 25 juin 2004, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de Bolivie une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Le Secrétaire général a accepté l’invitation en date du 6 juillet 2004 et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le Secrétaire général de l’OEA et l’ambassadrice María Tamayo Arnal, Représentante permanente de la République de Bolivie près l’OEA, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs en date du 13 juillet 2004. Il a également été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Oscar Hassenteufel Salazar, président de la Cour électorale nationale de Bolivie, et M. Moisés Benamor, chef de mission de l’OEA. 


La Mission était formée de 22 observateurs internationaux représentant 10 pays, Argentine, Brésil, Colombie, États-Unis, Guatemala, Nicaragua, Panama, Paraguay, Uruguay et Venezuela.

Mission d’observation électorale en Bolivie

Le 7 juillet 2004, le Pouvoir exécutif, par le biais du Décret suprême no 27616, a fixé au 5 décembre 2004 la date de la tenue d’élections des conseillers municipaux, maires et agents municipaux de toute la République de Bolivie. 


Le 1er novembre 2004, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de Bolivie une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Le Secrétaire général a accepté l’invitation en date du 8 novembre 2004 et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 3 décembre 2004, le Secrétaire général intérimaire de l’OEA et l’ambassadrice María Tamayo Arnal, Représentante permanente de la République de Bolivie près l’OEA, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. Le 3 décembre 2004, il a également été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Oscar Hassenteufel Salazar, président de la Cour électorale nationale de Bolivie, et M. Alejandro Balsells, chef de mission de l’OEA.


La Mission était formée de 14 observateurs internationaux représentant 9 pays, dont l’Argentine, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, les États-Unis, le Guatemala, le Nicaragua et le Venezuela, ainsi que la Japon comme pays invité.

Mission d’observation électorale en Équateur

Le 17 juillet 2004, le Tribunal électoral suprême de l’Équateur, par le biais du Décret no RJE-PLE-TSE-1-17-7-2004, a convoqué la tenue d’élections sectorielles de 22 préfets, 91 conseillers provinciaux, 219 maires, 893 conseillers municipaux et 3 980 conseils paroissiaux pour le 17 octobre 2004.


Le 7 septembre 2004, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de l’Équateur une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Le Secrétaire général a accepté l’invitation en date du 29 septembre 2004 et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 15 octobre 2004, le Secrétaire général de l’OEA et l’ambassadeur Marcelo Hervas, Représentant permanent de la République de l’Équateur près l’OEA, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 6 octobre 2004, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Nicanor Moscoso, président du Tribunal électoral suprême de l’Équateur, et M. Antonio Edgardo Reis, chef de mission de l’OEA. 


La Mission était formée de 58 observateurs internationaux représentant 19 pays, dont l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, les États-Unis, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela, ainsi que des observateurs d’Espagne et du Japon.

• Mission d’observation électorale en El Salvador

Le Tribunal électoral suprême (TSE) de la République d’El Salvador a convoqué les élections du Président et du Vice-président de la République pour le 21 mars 2004. 


Dans le cadre de la convocation des élections présidentielles, le 18 février 2004, le Gouvernement de la République d’El Salvador a sollicité la collaboration du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) pour observer le processus du 21 mars par l’envoi d’une Mission d’observation électorale (MOE). Le 27 février, le Secrétariat général de l’OEA a accepté l’invitation, confirmant par là la volonté de l’Organisation d’envoyer une Mission et le Secrétaire général a alors désigné Diego Paz Bustamante comme chef de mission.


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 16 mars 2004, le Secrétaire général et la Représentante permanente d’El Salvador près l’OEA, l’ambassadrice Margarita Escobar, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 18 mars, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre le chef de mission et le président du Tribunal électoral suprême. Cet accord garantissait  à la Mission plein accès aux autorités et bureaux électoraux ainsi qu’aux centres de scrutin et à toute information nécessaire sur l’organisation et l’administration du processus électoral. 


La Mission était formée de 21 observateurs internationaux provenant du Brésil, de la Bolivie, de la Colombie, de l’Équateur, du Costa Rica, des États-Unis, du Guatemala, du Panama, du Paraguay et du Pérou, et 25 observateurs volontaires relevant du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et des Missions diplomatiques du Canada, de Colombie, d’Espagne et des États-Unis.

• Mission d’observation électorale au Nicaragua

Le Conseil électoral suprême du Nicaragua a fixé au 7 novembre 2004 la date de la tenue d’élections municipales pour élire les maires, maires adjoints et conseillers.


Le 23 septembre 2004, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement du Nicaragua une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Le Secrétaire général a accepté l’invitation en date du 30 septembre 2004 et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 1er novembre 2004, le ministre des Relations extérieures du Nicaragua, M. Norman Caldera Cardenal et le chef de mission ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 1er novembre 2004, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Roberto Rivas Reyes, président du Conseil électoral suprême de l’Équateur, et le chef de mission de l’OEA.

La Mission était formée de 57 observateurs internationaux représentant 16 pays, dont l’Argentine, le Brésil, le Canada, la Colombie, le Costa Rica, le Chili, l’Équateur, les États-Unis, le Honduras, le Mexique, le Panama, le Pérou et le Venezuela, ainsi que des pays invités comme la Grande-Bretagne, l’Espagne et la Suède.

• Mission d’observation électorale au Panama

Le 27 novembre 2003, le Tribunal électoral de la République du Panama, par le biais du Décret no 32, a convoqué des élections générales pour le dimanche 2 mai 2004, afin d’élire le Président et le Vice-président de la République, 20 députés au Parlement centraméricain, 78 législateurs dans 41 circuits électoraux, 75 maires dans 75 districts, 619 représentants de circonscription dans 619 circonscriptions et 7 conseillers, tous avec leurs suppléants respectifs. 


Dans le cadre de la convocation pour ces élections générales, le 13 février 2003 le Gouvernement de la République du Panama a sollicité la collaboration du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) pour observer le processus du 2 mai par l’envoi d’une Mission d’observation électorale (MOE). Le 10 avril, le Secrétariat général de l’OEA a accepté l’invitation, confirmant par là la volonté de l’Organisation d’envoyer une Mission.


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 25 mars 2004 à Washington, DC, le Secrétaire général et le Représentant permanent du Panama près l’OEA, l’ambassadeur Juan Manuel Castulovich, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 23 avril 2004, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Moisés Benamor, chef de mission, et le président du Tribunal électoral (TE), Eduardo Valdés Escoffery, en la ville de Panama, République du Panama. 


La Mission était formée de 30 observateurs internationaux provenant de 12 pays du Système interaméricain et 2 pays invités, y compris le Brésil, la Bolivie, le Canada, la Colombie, le Costa Rica, le Chili, l’Équateur, les États-Unis, le Guatemala, le Pérou, la Bolivie et le Venezuela, la Suède et la Corée.

• Mission d’observation électorale en République dominicaine

Le 20 janvier 2004, le Conseil électoral central a convoqué des élections présidentielles ordinaires pour le 16 mai 2004, afin d’élire le Président et le Vice-président de la République. 


Dns le cadre de la convocation de ces élections générales et par le biais de la note officielle 1824 du 22 janvier 2004, le Gouvernement de la République dominicaine a sollicité la collaboration du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) pour observer le processus du 16 mai par l’envoi d’une Mission d’observation électorale (MOE). Le 27 février, le Secrétariat général de l’OEA a accepté l’invitation, confirmant par là la volonté de l’Organisation d’envoyer une Mission.


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 4 mai 2004, le chef de mission, en représentation du Secrétaire général, et le ministre des Relations extérieures de la République dominicaine, M. Francisco Guerrero Prats, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. Le même jour, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre le chef de mission et le président du Conseil électoral central (JCE), M. Luis Arias Núñez, à Santo Domingo, République dominicaine.  


La Mission était formée de 165 observateurs internationaux provenant de pays membres du système interaméricain comme l’Argentine, le Brésil, le Canada, la Colombie, le Chili, l’Équateur, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Nicaragua, le Panama, le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela, ainsi que de pays d’Europe et d’Asie, qui sont restés dans le pays du 27 février 2004 au 20 mai 2004.

• Mission d’observation électorale au Venezuela

Le Conseil national électoral suprême de la république bolivarienne du Venezuela, par la Résolution no 040615-852 datée du 15 juin 2004, a convoqué un référendum révocatoire présidentiel pour le 15 août 2004.


Le 12 juillet 2004, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée du 19 juillet 2004, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA,  la Secrétariat général de l’OEA et le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 23 juillet 2004, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre le président du Conseil électoral national de la République bolivarienne du Venezuela, M. Francisco Carrasqueño López, et le chef de mission. 


La Mission était formée de 54 observateurs internationaux représentant 18 pays dont l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, les États-Unis, le Guatemala, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay, ainsi que des pays invités comme l’Espagne, le Japon et la Norvège.

b.
ANNÉE 2005

• Mission d’observation électorale en Bolivie

Le 1er novembre 2005, le Pouvoir exécutif, par le biais du Décret suprême no 28429, a convoqué des élections générales pour le 18 décembre 2005, afin d’élire le Président, le Vice-président, des sénateurs et des députés. 


Le 6 octobre 2005, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de Bolivie une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée d'octobre 2005, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le Secrétaire général de l’OEA et l’ambassadrice María Tamayo Arnal, Représentante permanente de la République de Bolivie près l’OEA, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Oscar Hassenteufel Salazar, président de la Cour électorale nationale de Bolivie, et l’ambassadeur Horacio Serpa, chef de mission de l’OEA. 


La Mission était formée de 166 observateurs internationaux représentant 26 pays dont l’Argentine, l’Allemagne, la Belgique, le Brésil, le Canada, la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, le Japon, la Suède et le Paraguay.

• Mission d’observation électorale au Honduras

Le Tribunal électoral suprême du Honduras a convoqué des élections générales pour le 20 février 2005 dans le but d’élire le Président, le Vice-président, des sénateurs et des députés. 


Le 25 octobre 2004, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement du Honduras une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée du 10 janvier 2005, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 14 février  2004, Mme Jaqueline Deslauries, directrice du Bureau pour la promotion de la démocratie, et l’Ambassadeur Salvador E. Rodenzo Fuentes, Représentant permanent de la République du Honduras près l’OEA, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre le président du Tribunal électoral suprême du Honduras et le chef de mission de l’OEA. 


La Mission était formée de 78 observateurs internationaux représentant divers pays, dont l’Argentine, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, les États-Unis, le Guatemala, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, le Venezuela, l’Espagne et la Suède.

• Mission d’observation électorale au Honduras
Le Tribunal électoral suprême du Honduras a convoqué des élections générales pour le 27 novembre 2005 dans le but d’élire le Président et le Vice-président de la République, 128 députés au Congrès national et leurs suppléants, ainsi que les membres de 298 corporations municipales. 

Le 25 octobre 2004, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement du Honduras une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée du 10 janvier 2005, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, M. Moisés Benamor, chef de mission, et M. Mario Fortín, ministre des Relations extérieures du Honduras, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Arístides Mejía Carranza, président du Tribunal électoral suprême du Honduras et M. Moisés Benamor, chef de mission de l’OEA. 


La Mission était formée de 113 observateurs internationaux représentant 15 États membres de l’Organisation, en plus de la Corée, de l’Espagne, du Japon et de la Suède.

• Mission d’observation électorale à Saint-Vincent-et-les Grenadines
Le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines a convoqué des élections générales pour le 7 décembre 2005 dans le but d’élire les quinze membres de l’Assemblée législative et six sénateurs. 

Le 3 octobre 2005, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée du 19 octobre 2005, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 10 novembre 2003, le ministre responsable des élections de Saint-Vincent-et-les Grenadines et le Secrétaire général de l’OEA ont souscrit les instruments suivants: l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs et l’Accord sur les procédures d’observation électorale. 


La Mission était formée de 5 observateurs internationaux représentant 4 pays, la Barbade, la Colombie, le Suriname et les États-Unis.

• Mission d’observation électorale au Suriname

Le Gouvernement du Suriname a convoqué des élections pour le 25 mai 2005 dans le but d’élire les 51 membres de l’Assemblée nationale ainsi que les membres des 10 conseils de district et les membres des 62 conseils locaux. 


Le 6 mai 2005, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement du Suriname une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée du 10 décembre 2004, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 29 avril 2005, le Secrétaire général adjoint de l’OEA, et l’ambassadeur Henry Lothar Illes, Représentant permanent du Suriname près l’OEA, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 11 mai 2005, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre le Secrétariat général de l’OEA, le ministère des Affaires intérieures du Suriname et la Commission électorale indépendante du Suriname. 


La Mission était formée de 14 observateurs internationaux représentant 10 pays, dont Antigua-et-Barbuda, Aruba, la Barbade, le Brésil, le Canada, le Danemark, la Dominique, Puerto Rico, la Trinité-et-Tobago et les États-Unis.

• Mission d’observation électorale au Venezuela
Le Conseil électoral national de la République bolivarienne du Venezuela a convoqué des élections législatives pour le 4 décembre 2005 dans le but d’élire les membres de l’Assemblée nationale ainsi que les députés. 


Le 13 juillet 2005, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée du 22 juillet 2005, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


Après avoir accepté l’invitation de venir observer le processus, en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 7 novembre 2005, le Secrétaire général adjoint de l’OEA et M. Nelson Pineda Prada, Représentant suppléant de la République du Venezuela près l’OEA, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 11 novembre 2005, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Jorge Rodríguez Gómez, président du Conseil électoral national, et le chef de mission. 


La Mission était formée de 47 observateurs internationaux représentant 17  pays.
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• Mission d’observation électorale au Nicaragua

Le Conseil électoral suprême du Nicaragua a convoqué des élections régionales pour le 5 mars 2006 dans le but d’élire les quatre-vingt-dix membres des conseils régionaux. 


Le 9 août 2005, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement du Nicaragua une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


Après avoir accepté l’invitation de venir observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 1er mars 2006, le coordinateur politique de la Mission, et M.Javier E. Williams, vice-ministre des Relations extérieures du Nicaragua, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 13 février 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Roberto Rivas Reyes, président du Conseil électoral suprême, et M. Raúl Aleonada Sempé, coordinateur politique de la Mission. La Mission était formée de 20 observateurs internationaux représentant 17 pays.

• Mission d’observation électorale en El Salvador 

Le Tribunal électoral suprême (TSE) de la République d’El Salvador a convoqué des élections régionales pour le 12 mars 2006 dans le but d’élire les autorités municipales et législatives du pays. 


Le 9 décembre 2005, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement d’El Salvador une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée du 20 décembre 2005, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


Après avoir accepté l’invitation de venir observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 14 février 2006, le Secrétaire général de l’OEA et M. Francisco Esteban Lainez, ministre des Affaires étrangères de la République d’El Salvador, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 14 février 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Walter Araujo, président du Tribunal électoral suprême d’El Salvador, et le Secrétaire général de l’OEA. 


La Mission était formée de 46 observateurs internationaux représentant 13 pays, dont le Brésil, la Bolivie, la Colombie, l’Équateur, le Costa Rica, les États-Unis, le Guatemala, le Panama, le Paraguay, le Pérou, le Canada, la Colombie et l’Espagne.

•  Mission d’observation électorale en République dominicaine

Le Conseil électoral central de la République dominicaine a convoqué des élections régionales pour le 16 mai 2006 afin d’élire 151 syndics (maires), 963 conseillers municipaux, 32 sénateurs et 178 députés.


Le 20 février 2006, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de la République dominicaine une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


Après avoir accepté l’invitation de venir observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 11 mai 2006, le chef de mission et M. Carlos Morales Troncoso, secrétaire d’État aux Relations extérieures, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 10 mai 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Luis Arias Núñez, président du Conseil électoral central, et le chef de mission. 


La Mission était formée de 70 observateurs provenant de 14 États membres du Système interaméricain, dont l’Argentine, la Bolivie, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, les États-Unis, le Guatemala, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela, ainsi que d’Europe et d’Asie.

• Mission d’observation électorale en Colombie 

Le Conseil électoral national de Colombie a convoqué des élections présidentielles pour le 28 mai 2006 dans le but d’élire le Président et le Vice-président de la République.


Le 17 janvier 2006, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de la République de Colombie une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. En date du 5 février 2006, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


Après avoir accepté l’invitation de venir observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 15 mai 2006, le Secrétaire général adjoint et Mme Carolina Barco, ministre des Relations extérieures de Colombie, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 15 mai 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre Mme Cecilia América Sánchez de Alfonso, présidente du Conseil électoral national de Colombie, et le Secrétaire général adjoint. 


La Mission était formée de 35 observateurs internationaux représentant plusieurs États membres de l’OEA, dont l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine et les États-Unis, ainsi  que les pays invités comme la Hollande et la Suisse

• Mission d’observation électorale au Pérou

La Commission électorale nationale du Pérou a convoqué des élections présidentielles pour le 9 avril 2006 (premier tour) et pour le 4 juin 2006 (deuxième tour) afin d’élire le Président et le Vice-président de la République.


Le 9 décembre 2005, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement du Pérou une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. En date du 13 décembre 2005, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


Après avoir accepté l’invitation de venir observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 14 décembre 2005, le Secrétaire général adjoint et M. Oscar Maúrtua de Romaña, ministre des Relations extérieures du Pérou, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 26 janvier 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Enrique Javier Mendoza Ramírez, président de la Commission électorale nationale, et le chef de mission. 


La Mission était formée de 125 observateurs internationaux représentant 14 États membres de l’OEA, ainsi que de volontaires d’Asie et d’Europe.

• Mission d’observation électorale en Bolivie 


Aux termes de la loi présentée par le Président et approuvée par le Congrès national, la République de Bolivie a convoqué des élections pour le 2 juillet 2006 en vue d’élire les représentants à l’Assemblée constituante. 


Le 13 avril 2006, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de Bolivie une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée de juin 2006, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le chef de mission et M. David Choquehuanca Céspedes, ministre des Relations extérieures et du Culte de Bolivie, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Salvador Romero Ballivián, président de la Cour électorale nationale, et le chef de mission. 


La Mission était formée de 37 observateurs internationaux provenant de 10 pays membres de l’OEA. Ont également participé à la mission un groupe de volontaires provenant de l’Ambassade du Paraguay en Bolivie et d’université des États-Unis.

•  Mission d’observation électorale au Guyana

Le Gouvernement du Guyana a convoqué des élections pour le 28 août 2006 dans le but d’élire les représentants à l’Assemblée nationale.

Le 15 septembre 2005, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement du Guyana une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée du 2 décembre 2005, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  

À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le  Ministre des affaires étrangères, M. Samuel Rudolph Insanally, et M. Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains et M. Steve Surujbally, président de la Commission électorale du Guyana.

La Mission était formée de 123 observateurs internationaux provenant de 24 différents pays, dont Antigua-et-Barbuda, l’Argentine, la Barbade, la Bolivie, le Brésil, le Canada, la Colombie, la Dominique, la Grenade, le Guatemala, Haïti, la Jamaïque, le Mexique, Panama, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, le Suriname, la Trinité-et-Tobago, le Royaume-Uni, l’Uruguay et les États-Unis.
• Mission d’observation électorale au Panama

Le 18 juillet 2006, le Tribunal électoral République du Panama, par son Décret no 8, a convoqué pour le 22 octobre 2006 un référendum sur la proposition de construction d’un troisième jeu d’écluses dans le Canal de Panama.


Le 24 juillet 2006, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement du Panama une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée du 30 août 2006, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


Après avoir accepté l’invitation de venir observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 11 octobre 2006, le Secrétaire général de l’OEA et le Représentant permanent du Panama près l’OEA, l’Ambassadeur Arístides Royo, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 20 octobre 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Eduardo Valdés Escofferi, président du Tribunal électoral, et le chef de mission. 


La Mission était formée de 50 observateurs internationaux provenant de 12 pays membres de l’OEA, dont la Colombie, l’Argentine, le Panama, le Guatemala, l’Allemagne, la Bolivie, le Mexique, le Paraguay, le Canada, l’Uruguay, le Venezuela et les États-Unis.

• Mission d’observation électorale au Nicaragua

Le Conseil électoral suprême du Nicaragua a convoqué des élections pour le 5 novembre 2006 dans le but d’élire le Président et le Vice-président de la République. 


Le 9 août 2005, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement du Nicaragua une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le Secrétaire général de l’OEA et le ministre des Relations extérieures du Nicaragua ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 9 juin 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre M. Roberto Rivas Reyes, président du Conseil électoral suprême, et le chef de mission. 


La Mission était formée de 185 observateurs internationaux provenant de 26 pays.

• Mission d’observation électorale en Équateur

Le 5 juillet 2006, le Tribunal électoral suprême de l’Équateur, par son Décret PLE-TSE-13-5-7-2006, a convoqué des élections pour le 15 octobre 2006 (premier tour) et le 26 novembre (deuxième tour) dans le but d’élire le Président, le Vice-président de la République et des députés nationaux et provinciaux. 


Le 9 juin 2006, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de l’Équateur une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. En date du 14 juillet 2006, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 6 septembre 2006, le chef de mission et le ministre des Relations extérieures de l’Équateur, M. Francisco Carrión, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 7 septembre 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre Xavier Cazar Valencia, président du Tribunal électoral suprême, et le chef de mission. 


La Mission était formée de 131 observateurs internationaux provenant de divers ays, dont l’Argentine, le Canada, le Venezuela, le Pérou, la Colombie, le Brésil, le Chili, le Guatemala, les États-Unis, El Salvador, le Paraguay, la Bolivie, la Corée du Sud, Israël, le Japon, la Suède et la Suisse.

• Mission d’observation électorale au Pérou

La Commission électorale nationale du Pérou a convoqué des élections pour le 19 novembre 2006 dans le but d’élire les présidents régionaux, les vice-présidents régionaux, les conseillers régionaux, les maires provinciaux, les conseillers provinciaux, les maires de district et les conseillers de district. 


Le 22 août 2006, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement du Pérou une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. Dans une note datée du 6 septembre 2006, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 12 septembre 2006, le Secrétaire général de l’OEA et le vice-ministre des Relations extérieures du Pérou, Gonzalo Gutiérrez Reinel, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 3 novembre 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre Enrique Xavier Mendoza Ramírez, président de la Commission électorale nationale, et le chef de mission. 

La Mission était formée de 19 observateurs internationaux provenant de 12 États membres de l’OEA, en plus de la Corée, d’Espagne et Suède.

• Mission d’observation électorale au Venezuela

Le Conseil électoral national de la République bolivarienne du Venezuela a convoqué des élections pour le 3 décembre 2006 dans le but d’élire le Président  de la République. 


Le 3 octobre 2006, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. En date du 4 octobre 2006, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 25 octobre 2006, le Secrétaire général et le Vice-ministre pour l’Amérique du Nord du Venezuela, Ambassadeur Jorge Valero, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 25 octobre 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre Mme Tibisay Lucena Ramírez, présidence du Conseil électoral national de la République bolivarienne du Venezuela, et le Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza. 


La Mission était formée de 70 observateurs internationaux provenant de 16 pays, dont l’Uruguay, le Chili, le Canada, l’Argentine, le Honduras, le Guatemala, l’Équateur, la Bolivie, le Brésil, l’Allemagne, la Colombie, le Panama, le Pérou, Haïti, El Salvador et le Paraguay.

• Mission d’observation à Sainte-Lucie 

Le Gouvernement de Sainte-Lucie a convoqué des élections pour le 11 décembre 2006 dans le but d’élire tous les membres du Parlement. 


Le 25 septembre 2006, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de Sainte-Lucie une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. En date du 11 octobre 2006, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, le 5 décembre 2006, le Secrétaire général et la Représentante permanente de Sainte-Lucie près l’OEA, l’ambassadrice Sonia M. Johnny, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, le 5 décembre 2006, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre Carson Raggie, chef du Département électoral de Sainte-Lucie, et Paul Spencer, directeur du Bureau de l’OEA à Sainte-Lucie. 


La Mission était formée de 14 observateurs internationaux provenant de 8 pays, dont la Trinité-et-Tobago, le Chili, le Royaume-Uni, l’Argentine, les États-Unis, la Jamaïque et le Canada.
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• Mission d’observation en Équateur

Par Décret no 2 daté du 16 février 2007, le Tribunal électoral suprême de l’Équateur a convoqué une consultation populaire pour demander aux citoyens s’il y avait lieu de constituer une Assemblée constituante pour rédiger une nouvelle constitution et réformer le cadre institutionnel de l’État. L’élection a été convoquée pour le 15 avril 2007.


Le 16 février 2007, le Secrétaire général de l’OEA a reçu du Gouvernement de l’Équateur une invitation pour l’installation d’une Mission d’observation qui ferait le suivi des diverses étapes du processus électoral. En date du 16 mars 2007, le Secrétaire général a accepté l’invitation et a donné des instructions pour entamer les préparatifs correspondants et entreprendre des démarches pour trouver des ressources externes pour le financement de cette mission.  


À la suite de l’invitation pour observer le processus, et en application de l’article 133 de la Charte de l’OEA, la ministre des Relations extérieures de l’Équateur, Mme María Fernanda Espinosa, et le chef de mission, M. Enrique Correa, ont souscrit l’Accord relatif aux privilèges et immunités des observateurs. De même, il a été procédé à la signature de l’Accord sur les procédures d’observation électorale entre le président du Tribunal électoral suprême de l’Équateur, M. Jorge Acosta Cisneros, et le chef de mission, M. Enrique Correa. 


La Mission était formée de 30 observateurs internationaux représentant 14 pays, dont l’Argentine, la Bolivia, le Canada, le Chili, la Colombie, les États-Unis, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, le Venezuela et des pays invités comme la Suède.

CHAPITRE III. CADRE D’ACTION POUR LES MOE
Par “pratiques optimales” on veut dire un ensemble cohérent d’actions qui, une fois appliquées, ont donné des résultats positifs dans un contexte déterminé, et dont on attend que, dans des contextes similaires, elles produisent des résultats similaires. Le terme “pratiques optimales” (ou best practices, comme on le dit en anglais) suggère cependant l’application d’une certaine action de façon meilleure par comparaison avec des pratiques ou procédures antérieures.
Pour le domaine particulier de l’observation électorale, cette étude propose d’utiliser un contexte à partir duquel se développe la série de pratiques optimales qui ressortent des actions de l’OEA en la matière. Ce contexte, ou cadre d’action, établit la série d’éléments que les États membres de l’Organisation, en particulier, et la communauté internationale, en général, ont identifié comme bases pour l’organisation réussie de Missions d’observation électorale. 
Depuis la décennie des années 80, diverses résolutions liées au thème spécifique de l’observation électorale ont été adoptées au sein du système interaméricain. La Résolution de 1989 de l’Assemblée générale “Droits de l’homme, démocratie et observation électorale” a donné le mandat au Secrétaire général d’organiser des Missions d’observation électorale dans les pays qui en font la demande. Plus récemment, des résolutions telles que AG/RES 2119 (XXXV-O/05) de 2005 “Promotion et renforcement de la démocratie” demande au Secrétariat général de “renforcer la permanence des institutions démocratiques” et de “renforcer ses initiatives en matière d’observation des élections et d’assistance technique y afférente, en encourageant la coopération internationale”. De son côté, la résolution AG/RES 2254 (XXXVI-O/06) “Modernisation et utilisation des technologies électorales dans le Continent américain” confirme la nécessité pour les États membres “d’accroître la qualité et la transparence de leurs processus électoraux, notamment par l’incorporation de nouvelles technologies électorales” et demande instamment au Secrétariat général de fournir “consultations et assistance pour la tenue d’élections et le renforcement et le développement des institutions et des processus électoraux des États membres.” Cette résolution cherche également à promouvoir la “coopération horizontale visant l’intégration de nouvelles technologies électorales.” 

Dans le domaine spécifique de l’incorporation égale des femmes et des hommes dans les processus politiques et, dans ce cas,  dans les Missions d’observation électorale de l’OEA, la Résolution AG/RES 2119 (XXXV-O/05) cherche à “éliminer les obstacles à la pleine participation des femmes aux processus démocratiques” alors que, pour sa part, l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine stipule que “les États encouragent la participation pleine et égale de la femme aux structures politiques dans leurs pays respectifs, en tant qu'élément essentiel à la promotion et la pratique de la culture démocratique.” Finalement, il convient de mentionner la Résolution AG/RES. 2191 (XXXVI-O/06) intitulée “Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains,” adoptée à la quatrième séance plénière en date du 6 juin 2006, qui lance un appel pour la nomination des femmes à des postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation. Cette résolution fournit le cadre pour l’élaboration de mécanismes opérationnels pour assurer un meilleur équilibre de genre parmi les membres des missions, à tous les niveaux, en particulier au niveau des chefs de mission.

Cependant, c’est la Charte démocratique interaméricaine, adoptée en septembre 2001, qui, sur la base de connaissances et d’expériences accumulées par l’OEA en matière d’observation électorale pendant plus de 20 ans, établit un cadre d’action pour les MOE de l’OEA. En effet, dans le préambule de la résolution qui demande la préparation de cette étude, les  États membres mêmes reconnaissent les contenus de la Charte démocratique interaméricaine et rappellent que cette dernière contient un chapitre intitulé “La démocratie et les missions d’observation électorale”, chapitre qui stipule que les États membres, dans l'exercice de leur souveraineté, peuvent demander à l'Organisation des États Américains de leur prêter des services consultatifs ou l'assistance requise pour le renforcement et le développement de leurs institutions et processus électoraux.
La Charte démocratique interaméricaine établit également dans ce chapitre qu’il incombe aux États membres d'organiser, de mener et de garantir la tenue d'élections libres et justes (art. 23).  Ce même chapitre stipule, à l’article 24, que “les missions d'observation des élections sont organisées à la demande de l'État membre intéressé. À ces fins, le gouvernement de cet État et le Secrétaire général de l'OEA souscrivent un accord déterminant la portée et la couverture de la mission électorale en question. L'État membre devra garantir les conditions de sécurité, le libre accès à l'information et une large coopération avec la mission d'observation des élections.”

Le contenu de ce chapitre de la CDI consacré aux missions d’observation électorale  permet également d’établir le cadre d’action de base suivant pour les MOE:

1.
Les MOE sont organisées conformément aux principes et aux normes de l'OEA (art. 24). 

2.
Il convient d’assurer l’efficacité et l’indépendance de ces missions, et à ces fins l’OEA leur fournira les ressources nécessaires (art. 24). 

3.
Les MOE doivent être menées de manière objective, impartiale et transparente, avec la capacité technique appropriée (art. 24).

Finalement, il convient de mentionner qu’une partie importante du développement des capacités de l’OEA a été obtenu en coordination avec d’autres entités internationales qui exécutent également ce genre de travail. Un autre document qui sert de contexte de base pour analyser l’amélioration des tâches d’observation électorale de l’OEA est la “Déclaration de principe pour l'observation internationale d'élections” et le “Code de conduite des observateurs électoraux internationaux,”
/ signés le 25 octobre 2005 par le Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza, au nom du Secrétariat général de l’OEA, au siège de l’Organisation des Nations Unies. Ces documents expriment un consensus historique entre diverses institutions internationales relativement à des principes de base qui doivent régir tout exercice de l’observation électorale que les lignes directrices d’éthique fondamentale pour l’observateur.
/ 


C’est pour cela qu’il est également tenu compte des éléments constitutifs d’une observation électorale qui apparaissent dans ce document, et qui sont, entre autres:

1.
L’observation internationale d’élections est la compilation d’information systématique, complète et exacte relativement aux lois, aux processus et aux institutions liés à la tenue d’élections et à d’autres facteurs relevant du milieu électoral général, l’analyse impartiale et professionnelle de cette information et l’extraction de conclusions sur le caractère des processus électoraux en fonction des critères les plus exigeants en matière d’exactitude de l’information et d’impartialité de l’analyse. L’observation internationale d’élections doit toujours, dans la mesure du possible, fournir des recommandations pour améliorer l’intégrité et l’efficacité du processus électoral et processus connexes, tout en évitant d’interférer dans les processus en question et de causer les problèmes qui en découlent (point 4).

2.
On ne saurait permettre l’intégration dans une mission internationale d’observation de toute personne qui n’est pas libre de tout conflit de caractère politique, économique ou de toute autre nature, qui est susceptible d’interférer avec la réalisation d’observations de façon exacte et impartiale ou avec l’extraction de conclusions sur le caractère du processus électoral de façon exacte et impartiale. Ces critères doivent être respectés effectivement au cours de périodes prolongées dans le cas d’observateurs à long terme, ainsi que durant les périodes plus limitées d’observation du jour des élections, mais il est vrai que chacune de ces périodes pose des problèmes spécifiques pour l’analyse indépendante et impartiale (point 6).

3.
Il est à souhaiter que les missions d’observation internationale d’élections formulent des déclarations opportunes, exactes et impartiales destinées au public (y compris des copies aux autorités électorales nationales pertinentes), en présentant leurs vérifications et conclusions ainsi que les recommandations appropriées qui, à leur avis, peuvent aider à améliorer les processus connexes aux élections. Les missions doivent annoncer publiquement leur présence dans un pays et fournir des informations sur leur mandat, la composition et la durée de la mission, préparer des rapports périodiques, le cas échéant, et élaborer une déclaration post-électorale préliminaire de vérification et un rapport définitif à la conclusion du processus électoral. Les missions d’observation internationale d’élections peuvent tenir des réunions privées avec les personnes intéressées à l’organisation d’élections démocratiques authentiques dans un pays afin d’examiner les vérifications, conclusions et recommandations de la mission. Les missions d’Observation internationale d’élections peuvent également informer leurs organisations intergouvernementales ou organisations non gouvernementales internationales respectives (point 7).

4.
Les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales internationales qui souscrivent la présente Déclaration reconnaissent que des progrès substantiels ont été réalisés dans l’établissement de normes, principes et engagements en rapport avec les élections démocratiques authentiques, et ils s’engagent à utiliser une exposition des principes en question quand ils formulent des observations, des jugements et des conclusions sur le caractère des processus électoraux, et ils assument l’engagement d’agir avec transparence relativement aux principes et aux méthodologies d’observation qu’ils emploient (point 18).

5.
Les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales qui souscrivent à la présente Déclaration s’engagent à: 

i
familiariser tous les participants à leurs missions d’observation internationale d’élection avec les principes d’exactitude d’information et d’impartialité politique en formulant des jugements et des conclusions; 

ii.
élaborer des termes de référence ou un document analogue dans lequel sont expliquées les finalités de la mission; 

iii.
fournir des informations sur les lois et règlements nationaux pertinents, l’environnement politique en général et d’autres thèmes, dont ceux qui concernent la sécurité et le bien-être des observateurs; 

iv.
fournir des instructions à tous les participants à la mission d’observation des élections sur les méthodologies qui seront employées; 

v.
exiger que tous les participants à la mission d’observation des élections lisent le code de conduite des observateurs électoraux internationaux  annexé à la présente Déclaration, qui peut être modifié sans que change sa substance afin d’être adapté aux exigences de l’organisation, et qu’ils s’engagent à l’appliquer, ou s’engagent à appliquer un code de conduite préexistant de l’organisation qui est substantiellement semblable au code de conduite ci-joint (point 21).

Il convient de souligner que la signature emblématique de ces documents a été apposée en une période d’observation intense examinée dans cette étude. Cet acte confirme l’engagement des organismes qui ont souscrit les instruments en question, un engagement relatif à une vision commune sur les principes de base d’une mission d’observation électorale et lance un processus soutenu d’échange, d’affinement et de “comptabilisation” des pratiques en matière d’observation électorale.

CHAPITRE IV. PRATIQUES OPTIMALES DE L’OBSERVATION ÉLECTORALE DÉVELOPPÉES PAR L’OEA, 2004-2007


Dans l’accomplissement de ses activités en observation électorale, le Secrétariat général de l’OEA a perfectionné la composition de ses Missions, les dotant de compétences professionnelles et techniques pour être en mesure d’aborder les diverses réalités nationales, les technologies, réformes et mécanismes que chaque pays possède.  Dans cette perspective, il est essentiel de procéder à la systématisation des connaissances pratiques acquises ainsi que d’assurer le suivi des recommandations que l’Organisation remet dans chacune de ses Missions.  On trouvera ci-après une description détaillée des pratiques optimales élaborées par l’OEA entre 2004 et 2007.

A. Les MOE-OEA: de la légitimation à l’observation


Dans le passé, l’observation électorale de l’OEA était généralement demandée dans les processus électoraux dont la crédibilité était remise en question par les secteurs politiques ou le public en général, lorsque des tensions ou une polarisation prononcée se manifestaient entre les partis politiques en compétition, lorsque subsistaient d’autres doutes ou inquiétudes sur des aspects techniques ou politiques du processus. L’observation internationale était alors vue comme un élément qui pouvait contribuer à la création d’un climat de confiance dans l’électorat en une période de transition.


Cependant, au cours des dernières décennies, la démocratie a montré un progrès notable, alors que ses institutions électorales se sont professionnalisées et sont chaque jour plus compétentes et respectées, et petit à petit les processus électoraux sont devenus plus transparents et efficients dans la majorité des pays de la région. Les défis actuels des élections dans le continent ont plus à voir avec les obstacles structurels qui empêchent la transparence, la participation politique et plurale, une plus forte démocratisation des processus électoraux, et ne sont liés que dans une moindre mesure aux mécanismes pour le vote. 


Tout d’abord, on observe actuellement une augmentation du nombre d’élections; ensuite, l’accroissement de la qualité des élections et finalement l’acceptation de l’observation internationale comme un élément important d’un processus électoral.
/ La majorité des élections observées par l’OEA au cours des dix dernières années ont été bien organisées et les résultats ont généralement reflété la volonté de l’électorat. De même, les autorités électorales se sont professionnalisées et jouissent de la confiance des citoyens; les votants exercent leur droit au vote secret et exempt de toute intimidation. De même, les fonctionnaires des bureaux de vote, dans leur majorité, comptent les bulletins de vote en public et transmettent les résultats avec précision et la société civile a assumé un rôle important de garant du processus électoral.  

À mesure que la pertinence de l’observation augmente, les systèmes électoraux de la région se renforcent  au point qu’il est à chaque fois la fraude ouverte se fait se de moins en moins possible  le jour des élections. Dans la majorité des États membres de l’OEA, les autorités électorales sont autonomes et ne sont pas sujettes aux pressions budgétaires ou de toute autre nature. Ceci est le résultat de presque vingt ans interrompus d’élection dans la démocratie, le renforcement de l’indépendance d’action des entités électorales et la consolidation d’administrations électorales permanentes et capables. Au cours des années 80 et 90, une part importante de l’appui international à la promotion de la démocratie dans les Amériques a été investie dans le milieu électoral, ce qui a également contribué à ce processus de renforcement et de professionnalisation dans la tenue d’élections
/. Les représentants des autorités électorales bénéficient d’années d’expérience et ont grandement amélioré leurs capacités de gestion de ces processus. Les partis politiques délèguent des vérificateurs dans les centres de vote pour surveiller le déroulement du scrutin, le compte de votes et la tabulation des résultats. Les organisations non gouvernementales (ONG) viennent compléter les efforts des partis politiques en envoyant des missions d’observation nationale plus permanentes en ce qui a trait à leur durée
/. Ces importantes réformes et la participation cruciale des partis politiques et de la société civile ont réduit la fraude le jour des élections plus à une exception qu’une règle.  

Dans le cadre de diverses expériences en observation électorale, il a été possible de perfectionner la pratique de l’observation électorale. En effet, l’OEA a acquis une grande crédibilité et une expertise indiscutable dans la réalisation de missions d’observation électorale et de la prestation d’aide technique pour appuyer l’amélioration et la modernisation des systèmes électoraux de la région. 

Cependant, un débat s’est engagé récemment, tant chez les universitaires que chez les politiciens, relativement à ce que doit être le but de l’observation électorale de l’OEA. La pratique politique et les intérêts propres à un processus électoral, par inertie, prétendent donner à l’OEA un rôle de contrôle ou de légitimation du processus et du résultat d’une élection. Toutefois, il est important de souligner que le rôle de l’OEA n’est pas de légitimer ou de contrôler une élection, et ce pour deux raisons principales. D’un côté, la légitimité d’une élection, ce sont les électeurs qui la lui donnent, et en dernier recours, l’autorité électorale qui administre le processus, dans la mesure où la volonté de l’électorat se voit reflétée dans le résultat. C’est donc le système électoral qui doit donner les garanties pour que cela se produise. D’un autre côté, l’OEA ne contrôle pas non plus les processus électoraux. En effet, le contrôle sur les organes  électoraux internes doit être exercé par les groupes ou acteurs politiques clés de l’élection, tels les partis politiques, organismes représentatifs des citoyens, entre autres. Ce n’est pas l’OEA qui doit contrôler ou surveiller le rôle correct de l’autorité électorale, ni le résultat de l’élection. 


L’OEA se limite à observer le processus dans ses missions. C’est le processus et non le résultat qui est important pour l’institution. Son rôle est de prendre note du déroulement du processus pour (a) faire des recommandations à l’autorité électorale sur les éléments du système électoral qui sont susceptibles d’être améliorés, (b) pour donner connaissance au système interaméricain et de la communauté internationale les aspects pertinents du processus observé.

B.
Élaboration d’une méthodologie et d’indicateurs pour l’observation électorale.

Au cours de ces dernières années, le Secrétariat général de l’OEA a pris une série de mesures pour consolider, systématiser et affiner ses procédures d’observation électorale. En effet, au cours de l’année 2006, le Département s’est attaché à la tâche de normaliser et de systématiser les méthodologies d’observation électorale et d’élaborer des critères pour l’observation électorale. Sur la base de la vaste expérience de l’OEA en matière d’observation électorale, on a cherché à avancer dans la systématisation d’une série d’indicateurs afin de: (1) fournir un cadre méthodologique rigoureux pour l’observation électorale, basé sur les instruments juridiques approuvés par les États membres, (2) réaliser une évaluation sérieuse sur la base de preuves documentées des processus électoraux, (3) disposer de critères de comparaison d’élection en élection. En ayant un cadre normalisé au moyen de critères électoraux clairement définis, on cherche également à assurer le suivi des recommandations que fait l’OEA dans chaque Mission d’observation électorale. 

Selon la méthodologie formulée, il y a quatre composantes  qui sont nécessaires pour considérer qu’une élection est démocratique: l’élection est inclusive, propre, compétitive et les charges publiques sont sujettes à élection. Ces composantes se décomposent en d’autres sous-composantes qui décrivent le degré de démocratisation d’une élection, y compris le statut du vote universel et équitable, l’inscription ou le registre civil, l’accès au centre de vote, l’émission du vote, l’intégrité des préférences du votant, le registre exact des préférences du votant, le droit de postuler des charges publiques, l’égalité dans la sécurité, l’égalité des chances, le droit à la liberté de presse et d’information, la liberté d’association, d’assemblée, d’expression et de mouvement, la fréquence d’élections régulières pour les hautes charges nationales, et l’irréversibilité des résultats électoraux. Les résultats de cette analyse servent d’un élément supplémentaire dans la série d’instruments que l’équipe du chef de mission prend en considération pour l’élaboration du rapport final qui est ensuite soumis à l’examen du Conseil permanent.

Critères électoraux: le concept d’élections démocratiques I: une approche initiale 

	Élections démocratiques

	
	
	
	

	 
	
	
	 

	 
	
	
	 

	
	
	
	

	Élections inclusives
	Élections propres
	Élections libres
	Charges publiques éligibles

	 
	
	
	 

	Les citoyens sont-il tous en mesure d’exprimer leurs préférences dans des élections?
	Les préférences des votants sont-elles respectées et 

sont-elles enregistrées 

de bonne foi?
	L’électorat reçoit-il des options impartiales 

parmi les candidats?
	Les principales charges politiques sont-elles sujettes à des élections périodiques?

	 
	 
	 
	 


Cette méthodologie et ces critères sont mis en œuvre avec la participation d’une équipe de deux personnes entraînées dans la mise en œuvre de la méthodologie, qui appartiennent au groupe de base de la Mission et sont en mesure d’effectuer la recherche et l’analyse nécessaire dans l’élection observée.

Dans ce sens, les observateurs chargés de mettre en œuvre la méthodologie dans chaque élection doivent élaborer un document d’indicateurs qui résume et analyse l’état de chacune des composantes mentionnées dans le pays observé. Ce résumé se fonde sur une révision de la constitution et de la législation électorale du pays observé et sert de cadre juridique pour la réalisation des élections à l’instar de toute autre résolution de l’autorité électorale nationale. De même, le résumé préparé par les observateurs chargés de la méthodologie doit prendre en considération les observations formulées par la Mission d’observation électorale, et en particulier le groupe de base et les coordinateurs régionaux déployés dans le territoire national (y compris les zones urbaines et rurales), et les observateurs qui font partie d’un échantillon statistique et représentatif des bureaux de scrutin ou des conseils dépositaires des votes qui se fait à chaque élection. 

Un autre instrument central dans la mise en œuvre de la méthodologie est le questionnaire d’observation avec des questions sur les conditions du processus dans les bureaux de scrutin ou conseils dépositaires des votes (CDV) de l’échantillon à trois moments du jour du vote, ouverture, déroulement et fermeture des CDV. Certaines observations sont documentées à l’étape qui suit immédiatement la fermeture des bureaux. Celles-ci incluent celles qui sont liées au transport du matériel et la transmission des résultats, ainsi que la remise des accréditations aux candidats vainqueurs, entre autres. De sorte que la méthodologie a un aspect qualitatif qui se trouve dans la législation et dans les résolutions de l’autorité électorale, entre autres documents clés du processus électoral, et un aspect quantitatif qui ressort des observations des membres es MOE et qui sont recueillies dans l’ensemble du questionnaire.
Cette méthodologie a permis d’effectuer avec succès des expériences pilotes dans la mise en œuvre de ces critères dans divers pays du continent en 2006 et 2007, et on a publié un Manuel pour leur mise en œuvre  dans le cadre des MOE-OEA intitulé “Critères pour l’observation électorale: Un Manuel pour les Missions d’observation électorale de l’OEA”, le premier pour l’OEA et le premier en son genre au niveau international
/. Il est donc vital pour l’OEA de continuer ces activités pour l’amélioration de ses outils et méthodologies d’observation, et l’incorporation d’une perspective de parité hommes-femmes dans ses critères et méthodologies.  Ceci fait partie d’une deuxième étape d’affinage de la méthodologie.

C.
Incorporation de la perspective de genre dans les Missions d’observation électorale

Il ne fait pas de doute que dans le thème de la représentation des sexes, on a vu de grands changements se produire dans la région. Actuellement deux des chefs d’État de la région sont des femmes (Chili et Argentine). Il est donc vital de continuer à renforcer la composante de genre dans la philosophie et les activités du Secrétariat général. Il est jugé stratégique de surveiller la participation féminine comme une variante clé pour évaluer la qualité, l’équité et la justice d’un processus électoral.  De la même manière, il est vital de continuer à renforcer une ligne spécifique et complémentaire d’activités qui cherchent des mécanismes concrets pour améliorer la participation politico-électorale des femmes dans leurs rôles d’électrices, de candidates et de membres d’institutions électorales, entre autres. 

Une des pratiques optimales développées par le Département de la coopération et de l’observation électorale de l’OEA a consisté à chercher l’incorporation de femmes et d’hommes en nombres égaux dans les Missions d’observation électorale.  Une révision comparative des données d’observateurs indique que depuis 2004 à ce jour, un effort a été fait pour garantir l’égalité des sexes dans chacune des Missions d’observation électorale. Cette tendance est évidente dans la comparaison des années 2004 et 2006, où la participation d’observatrices a augmenté de plus de 10 %. Alors que dans les MOE de 2004 il y avait 32 5 de participation féminine et 68 % de participation masculine dans le groupe de membres de la Mission, en 2006 le pourcentage des femmes observatrices a passé à 43 %, alors que 57 % était représenté par des hommes. En 2007, 45 % des 468 observateurs internationaux qui ont accompagné les Missions étaient des femmes, soit une augmentation de 2 % par rapport au pourcentage de participation de 2006, comme on peut le voir dans les tableaux suivants:

	Données des observateurs des MOE en 2004

	Mission
	Type
	Date
	Nombre de femmes
	Nombre d’hommes
	% de femmes

	El Salvador
	présidentielles
	21 mars
	6
	11
	35 %

	Panama
	présidentielles /

législatives
	2 mai
	9
	22
	29 %

	République 

dominicaine
	présidentielles
	16 mai
	11
	21
	34%

	Bolivie
	référendum
	18 juillet
	4
	16
	20 %

	Venezuela
	référendum
	15 août
	N/A
	N/A
	N/A

	Équateur
	municipales
	17 octobre
	7
	18
	28 %

	Nicaragua
	municipales
	7 novembre
	13
	23
	33 %

	Bolivie
	municipales
	5 décembre
	6
	8
	43 %

	Total
	56
	119
	32%


	Données des observateurs des MOE en 2006

	Mission
	Type
	Date
	Nombre de femmes
	Nombre d’hommes
	% de femmes

	Costa Rica
	présidentielles/

législatives
	5 février
	0
	3
	0 %

	Nicaragua
	régionales
	5 mars
	12
	17
	41 %

	Colombie
	législatives /

présidentielles
	12 mars /

28 mai
	6
	11
	35 %

	El Salvador
	municipales/

législatives
	12 mars
	1
	7
	13 %

	Pérou
	présidentielles /législatives
	9 avril/

4 juin
	13
	22
	37 %

	République dominicaine  
	législatives et municipales
	16 mai
	19
	22
	46 %

	Guyana
	présidentielles /

législatives
	28 août
	29
	25
	54 %

	Équateur 
	présidentielles/

législatives
	15 octobre/

26 novembre
	19
	22
	46 %

	Panama 
	référendum
	22 octobre
	9
	13
	41 %

	Nicaragua
	présidentielles
	5 novembre
	27
	23
	54 %

	Pérou
	régionales/

municipales
	19 novembre
	6
	9
	40 %

	Venezuela 
	présidentielle
	3 décembre
	26
	42
	38 %

	Sainte-Lucie
	générales
	11 décembre
	2
	6
	25 %

	Total
	169
	222
	43 %


	Données des observateurs des  MOE en 2007

	Mission
	Type
	Date
	Nombre de femmes
	Nombre d’hommes
	% de femmes

	Équateur
	consultation populaire sur l’installation d’une Assemblée constituante
	15 avril 
	9
	11
	45 %

	Jamaïque
	parlementaires
	03 septembre
	10
	14
	42 %

	Guatemala 
	générales
	09 septembre
	56
	82
	41 %

	Équateur
	Assemblée constituante
	30 septembre
	13
	23
	36 %

	Costa Rica
	référendum sur l’accord de libre-échange avec la République dominicaine, l’Amérique centrale et les États-Unis
	07 octobre
	22
	13
	63 %

	Colombie 
	régionales et municipales
	28 octobre
	56
	59
	49 %

	Guatemala
	deuxième tour, présidentielles
	04 novembre
	39
	50
	43 %

	Paraguay
	primaires, parti Colorado
	16 décembre
	4
	7
	36 %

	Total
	209
	259
	45 %





À ce jour, il y a eu des femmes qui ont fonctionné comme sous-cheffes de Missions d’observation électorale ainsi que comme coordinatrices régionales chargées de superviser le déplacement du reste des observateurs dans leur région. Finalement, chaque groupe de base, soit le groupe d’experts dans chaque MOE chargés d’amener leur expertise vitale pour la mission (expert juridique et/ou électoral, technologie électorale, etc.), compte un pourcentage élevé de participation féminine.


À l’avenir, on espère pouvoir arriver à un taux de représentation de 50-50 % des femmes et des hommes dans chaque Mission d’observation électorale. De même, on espère pouvoir incorporer plus de femmes dans les postes de chefs de mission de futures MOE. Au cours des douze dernières années d’observation électorale du SG/OEA, seules deux femmes ont rempli les fonctions de cheffes de mission. En 2008, une femme a été nommée cheffe de la Mission d’observation électorale de l’OEA en République du Paraguay, et on espère pouvoir continuer à garantir la nomination de femmes à ces hautes fonctions exécutives dans les Missions d’observation électorale de l’OEA afin de satisfaire aux dispositions de la Résolution AG/RES. 2191 (XXXVI-O/06). 

Le Département de la coopération et de l’observation électorale, chargé d’organiser ces missions, a également fait un effort pour garantir un équilibre de genre dans son personnel et ses tâches. Le Département s’est restructuré autour de trois unités qui travaillent sur les thèmes électoraux dans une perspective intégrale.  En fait, deux des coordinatrices d’unité sont des femmes et des 13 fonctionnaires du Département, 76 % sont des femmes.  De même, en 2006, le Département a organisé un atelier interne pour former ses fonctionnaires sur l’intégration de la perspective de genre dans les programmes et politiques institutionnels. Cet atelier s’inscrivait dans le cadre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme et de l’équité et de l’égalité des sexes, une initiative du SG/OEA qui cherche à “assurer que les projets et programmes financés par l’OEA profitent à part égale, équitable et adéquate aux femmes comme aux hommes, aux garçons et aux filles, et que l’inéquité ne se perpétue pas.” Avec l’aide du Secrétariat de la CIM et de la compagnie Kartini International, et avec l’appui financier de l’ACDI-Canada, l’atelier incluait une révision des modèles d’analyse des questions de genre, ainsi qu’une analyse de la façons d’analyser les questions de genre dans le cycle d’un programme ou projet, et la façon d’élaborer des indicateurs de genre pour l’évaluation de projets, entre autres.


Cet atelier a permis d’élaborer des indicateurs de participation, d’accès, de contrôle et de propriété et de connaissances critiques dans le cadre des activités du secteur électoral de l’OEA, avec une emphase sur le développement d’outils pour l’analyse des questions de parité hommes-femmes dans les Missions d’observation électorale et dans les projets et programmes de coopération technique électorale. Une des leçons identifiées est la nécessité pour les MOE d’analyser le cadre institutionnel, le cadre juridique, les mesures spéciales temporelles et le système de sanctions pour garantir l’égalité de la représentation hommes-femmes. On a jugé également important d’évaluer la législation en vigueur, y compris le régime de financement politique, la structure des partis politiques, l’administration électorale et le rôle des organisations de femmes et les médias de communication relativement à leur capacité de créer des conditions égalitaires pour la participation politique des hommes et des femmes.

D.
Bureau du sous-chef responsble des fonctionnaires du Secrétariat GÉNÉRAL
Tel que décrit au chapitre I, les MOE sont habituellement dirigées par un chef de mission, lequel est nommé par le Secrétaire général de l’OEA en tenant compte du haut niveau d’expérience et de la force de caractère de la personne. Le chef de mission est appuyé dans ses travaux par un sous-chef de mission qui est chargé d’assurer la bonne organisation de la Mission. 

Les diverses Missions d’observation électorale, en particulier celles qui ont été réalisées entre 2004 et 2007 ont permis d’identifier comme une pratique optimale l’assignation d’un fonctionnaire du secteur électoral du Secrétariat général de l’OEA à l’équipe du sous-chef de mission. Cette pratique est extrêmement importante vu qu’elle permet d’assurer que les procédures et normes du SG/OEA en matière d’observation électorale sont bien connues et appliquée correctement dans chaque mission, et ce en application de l’article 24 de la CDI qui demande que les MOE soient réalisées en conformité avec les principes et normes de l’OEA.  De même, l’établissement d’un bureau du sous-chef d’une mission avec des fonctionnaires du secteur électoral du Secrétariat général de l’OEA, (i) permet d’augmenter l’expérience des fonctionnaires en matière de gestion des MOE; (ii) contribue à la consolidation de la “mémoire institutionnelle ” du Secrétariat général de l’OEA relativement aux missions et à leur déroulement; (iii) sert à identifier les pratiques optimales importantes des MOE, individuellement et d’un point de vue comparatif et cumulatif, pour leur amélioration et leur perfectionnement continus.
e.
Sélection des membres des MOE

Dans le cadre des efforts déployés par le Département de la coopération et de l’observation électorale (DCOE) du Sous-secrétariat aux affaires politiques (SAP) pour professionnaliser et affiner le travail d’observation internationale de l’Organisation, la priorité a été donnée à la nécessité d’établir certaines lignes directrices de base ou des critères pour sélectionner le groupe d’observateurs qui participent aux Missions d’observation électorale de l’OEA. On a identifié comme clé la garantie de la présence d’observateurs, y compris les groupes de base, avec une expérience prouvée et une formation solide pour qu’ils appuient  les équipes de chefs de mission. Les trois dernières années de travail dans ce domaine nous ont permis d’identifier les principaux critères dont il convient de tenir compte dans la sélection des observateurs internationaux pour former les Missions d’observation électorale. Cette section décrit cette pratique optimale dans la sélection des membres des missions, tenant compte en premier lieu des critères pour la sélection des coordinateurs régionaux et, en deuxième lieu, de ceux qui servent de base à la sélection des observateurs électoraux, les deux questions .étant basées sur les principes d’idonéité, de transparence, de responsabilisation et d’ouverture, qui doivent assurer une participation croissante de professionnels, d’hommes et de femmes, aux Missions d’observation électorale.

En ce qui concerne les critères de sélection des coordinateurs régionaux, en fonction de l’expérience des MOE au cours de ces dernières années, il a été établi qu’un candidat au poste de coordinateur régional doit avoir participé à au moins trois missions antérieures l’OEA. Le critère en question est en effet, raisonnable vu qu’il ne suffit pas que la personne sache observer des élections, elle doit aussi connaître à fond la méthodologie d’observation de l’OEA. Il a également été déterminé que ces personnes doivent avoir des qualités de leadership avec une capacité prouvée de prise de décision mais, en même temps, capables de gérer l’information de la Mission avec discrétion et d’agir dans le plus strict respect des orientations du chef de mission et des normes et principes de l’OEA. Ces qualités sont très importantes surtout dans les missions à long terme, lorsque les coordinateurs régionaux passent beaucoup de temps loin du siège, et le chef de mission doit pouvoir compter sur eux pour représenter la MOE dans leurs régions respectives et gérer adéquatement l’équipe dont ils sont responsables avec une supervision minimale du siège. Par conséquent, pour sélectionner un observateur comme coordinateur régional, la pratique optimale qui a été établie est que la personne en question doit avoir observé avec l’OEA à trois occasions au moins, doit avoir démontré les qualités susmentionnées et doit avoir reçu une évaluation positive de la part des chefs des missions auxquelles elle a participé antérieurement.

En ce qui a trait aux critères de sélection des observateurs, et tenant compte de ce qui a été établi dans la Déclaration de principe de l’observation électorale, il s’agit de veiller à  l’incorporation d’observateurs sans aucun type de conflit d’intérêts de nature politique, économique ou de toute autre sorte qui pourrait interférer avec la réalisation d’observations de manière exacte et impartiale ou avec l’extraction de conclusions sur le caractère du processus électoral de manière exacte et impartiale. Dans ce sens, les lignes directrices suivantes ont été établies pour la sélection des observateurs:
1.
Citoyenneté: Le critère de base pour les observateurs internationaux est qu’ils doivent avoir une citoyenneté différente du pays dans lequel est envoyée une mission d’observation électorale. 

2.
Intérêt: Manifestation d’intérêt explicite à participer à une Mission d’observation électorale et à acquérir de l’expérience en observation internationale.

3.
Origine/nationalité: Il est important d’assurer que les nationalités des observateurs ne créent pas des tensions ou de la méfiance avec les citoyens du pays observé.  Il est important d’assurer que les observateurs ne sont pas d’un pays qui a eu des tensions politiques et diplomatiques récentes avec le pays observé. Il convient également de maintenir un équilibre en ce qui concerne l’origine des observateurs; la pratique suivie à ce jour au SG/OEA a été d’essayer d’avoir une représentation d’au moins un observateur ou observatrice des principales sous-régions de l’Organisation pour chaque MOE: Amérique centrale, Caraïbes anglophones, Amérique du Sud, Amérique du Nord. 
4.
Affiliations politiques: On ne sélectionnera pas des personnes détenant de hautes charges politiques et/ou des charges électives dans leurs pays respectifs; dans ce sens, on n’inclura pas de hauts représentants du gouvernement (ministères, vice-ministères, etc.), des membres de parlements ou de tout autre organisme politique (chef/secrétaires de partis politiques, d’associations politico-partisanes, etc.).

5.
Profil et expérience professionnelle: L’observateur/observatrice doit avoir des antécédents en matière d’éducation et de travail dans le domaine des sciences sociales. In privilégiera les personnes qui ont une expérience professionnelle particulièrement pertinente dans les domaines politico-électoraux, y compris l’expérience du déroulement d’élections dans leurs propres pays ou de Missions d’observation électorale ou de coopération technique électorale.  On privilégiera également les personnes ayant de l’expérience du travail sur le terrain, vu que le travail d’observation n’est pas seulement théorique mais également du travail réalisé sur le terrain. 

6.
Connaissance du pays ou de la région: Que ce soit par les MOE ou tout autre type d’expérience professionnelle appropriée, on privilégiera les personnes ayant une bonne connaissance du pays, acquises dans le cadre de travaux antérieurs ou d’observations électorales.

7.
Sexe: On sélectionnera les membres de la Mission en essayant de maintenir un équilibre de genre dans la formation de celle-ci, non seulement en ce qui concerne les observateurs mais aussi dans la sélection des membres du groupe de base et des coordinateurs régionaux. 

8.
Expérience internationale: On privilégiera les candidat(e)s qui ont une certaine expérience de travail ou de vie dans d’autres pays (qui va bien au-delà de l’expérience purement touristique).

9.
Langue: Pour être sélectionné(e), le candidat(e) doit avoir une maîtrise prouvée (orale et écrite) de la langue du pays hôte. Cette exigence doit être considérée comme décisive pour la sélection des observateurs. On n’incorporera en aucun cas des observateurs qui n’ont pas une connaissance acceptable de la langue du pays hôte. Les seules exceptions qui seront consenties sont applicables aux langues peu parlées dans le continent.

Dans le cadre de la sélection des observateurs pour les MOE, une autre pratique optimale  développée entre 2005 et aujourd’hui est l’Incorporation de nouveaux observateurs dans les Missions de l’OEA, c’est-à-dire des personnes qui, sans avoir une grande expérience de l’observation électorale, présentent dans tous les cas un profil prometteur pour être membres des Missions de l’OEA. Cette pratique cherche à établir un certain pourcentage de “nouveaux observateurs ”, étant donné la régularité qui s’était installée avec le fait de refaire appel à plusieurs reprises au cours de la même année à un nombre important d’observateurs. C’est pour cela qu’en 2007, le DECO a établi une règle interne qui stipule qu’une personne ne peut assister qu’à une mission d’observation au cours de l’année en qualité d’observateur de base, une limitation qui ne s’étend pas aux coordinateurs régionaux, étant donné la nature différente de leurs fonctions et responsabilités. Ceci a permis d’élargir et d’ouvrir les demandes à des professionnels qui souhaitent assumer cet engagement avec l’Organisation, et de renforcer  et d’étendre le champ d’action de la démocratie.

Une autre expérience réussie a montré ses résultats durant la Mission d’observation électorale de l’OEA au Nicaragua (2006). C’est à l’occasion de cette Mission qu’a été lancée l’initiative des jeunes observateurs.  À cette fin, 40 jeunes universitaires de 15 pays ont été choisis pour participer au processus électoral. Les jeunes observateurs ont reçu un cours de formation spécialisé sur les institutions, les valeurs et les pratiques démocratiques et les procédures électorales au Nicaragua; ils ont été assignés à cinq régions du Nicaragua, conjointement avec les autres observateurs, pour réaliser du travail sur le terrain; ils ont participé à l’observation électorale et ont réalisé après un atelier de groupe sur l’analyse et les conclusions. 

Cette première expérience réussie nous a permis de continuer à élargir et à rénover  la source des observateurs de l’OEA, en donnant en particulier une meilleure opportunité aux jeunes des États membres, dont la première expérience en observation électorale peut les motiver à une autre vocation de promotion et de défense de la démocratie, au niveau international ou dans leurs propres pays. En même temps, l’initiative satisfait aux dispositions du chapitre VI “Promotion de la culture démocratique” de la CDI qui, à ses articles 26 et 27, stipule que l’OEA doit continuer “de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l'amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples”, tout en prêtant une “ attention particulière à la mise en oeuvre de programmes et activités visant l'éducation... de la jeunesse, comme moyen d'assurer la permanence des valeurs démocratiques…”  

Cette expérience a permis d’incorporer la bonne pratique de garantir un pourcentage  des postes d’observateurs pour la Mission aux jeunes du continent.

La sélection des observateurs des MOE s’effectue parmi les ressortissants des pays membres qui se sont inscrits dans la base de données des observateurs électoraux de l’OEA, laquelle est en permanence épurée et actualisée par l’Unité de l’observation électorale du DECO. 

Il convient de souligner finalement que dans des missions récentes, on a commencé d’appliquer une autre bonne pratique consistant à évaluer le travail de la Mission, du groupe de base, des coordinateurs régionaux et des observateurs, et ce sous un format normalisé de formulaire d’évaluation qui a déjà été utilisé dans diverses MOE de l’OEA en 2007. L’idée de ces formulaires d’évaluation est de tenir un contrôle de qualité de tous les membres des MOE, non seulement depuis le sommet de la hiérarchie mais également depuis la base. Ces formulaires, qui sont élaborés de manière anonyme, nous fournissent un panorama net des points forts et des faiblesses détectées, ainsi qu’une évaluation du rôle de personnes étrangères à l’Organisation, ce qui nous permet finalement de déterminer qui sont ceux qui peuvent assumer des responsabilités majeures, que ce soit à titre de coordinateur régional ou de spécialiste de groupe de base, si leur profil professionnel le permet.

f.
Gestion de l’information dans les MOE-OEA.

Au cours des diverses expériences acquises dans les Missions entre 2004 et 2007, il s’est avéré évident qu’il était nécessaire de fournir de l’information sur les méthodologies d’observation et les Missions d’observation électorale de l’OEA au public en général, en particulier au moyen de la page Internet e l’Organisation, pour ainsi augmenter l’information disponible au sujet des MOE-OEA, et accroître la transparence de ses activités. 


De même, la Déclaration de principe demande que soit fournie de l’information sur les finalités de la mission ainsi que sur les lois et règlements nationaux pertinents, le milieu politique général et d’autres thèmes liés à la MOE. À cette fin, deux pratiques optimales élaborées par l’OEA en 2007 incluent (1) l’élaboration de pages Web pour chaque MOE de l’OEA, lesquelles comprennent de l’Information sur la Mission, une fiche technique avec des éléments clés du processus (pour quelles charges politiques les citoyens vont-ils voter, les exigences de vote, l’information sur le système politique, les défis de l’élection, information générale sur le pays, etc.), la description du cadre juridique pour le processus, les documents importants pour la MOE, les communiqués de presse, de brefs rapports sur les activités de la Mission, des photos et des vidéos (le cas échéant), ainsi que d’autres liens importants pour les observateurs membres de la Mission (pour de plus amples informations, veuillez consulter www.oas.org/electoralmissions), et (2) la désignation (in-house) du responsable des relations avec la presse pour chaque MOE  et d’un pool de spécialistes qui sont des fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA.

g.
Déclaration de principe et code de conduite des observateurs dans les MOE-OEA

La “Déclaration de principe pour l’observation électorale internationale” et le “Code de conduite pour les observateurs électoraux internationaux,”
/ signée le 25 octobre 2005, résument l’engagement partagé de divers organismes qui exécutent l’observation électorale en fonction d’une série de principes de base et de schémas de conduite qui doivent exister dans toute mission d’observation électorale. 


À ce jour, deux réunions ont permis aux institutions signataires de la Déclaration d’approfondir l’échange de connaissances et de pratiques optimales en la matière. La première, tenue à Londres sous les auspices du Secrétariat pour les pays du Commonwealth, a cherché à générer une discussion sur les principes contenus dans la Déclaration et le Code de conduite, et à déterminer, dans la pratique, quel est leur lien avec l’observation sur le terrain. Ont également été analysés les principaux éléments d’une observation électorale professionnelle et impartiale, ainsi que certains mécanismes pour améliorer la coordination entre les institutions qui exécutent l’observation électorale. La Deuxième Réunion internationale sur la mise en œuvre de la Déclaration de principes pour l’observation électorale internationale a été organisée par l’OEA à Washington, D.C., en novembre 2007.  Y ont participé les représentants de 33 organisations qui surveillent les processus électoraux autour du monde. Lors de cette dernière réunion, on a cherché à identifier et à discuter des façons d’obtenir une meilleure harmonisation des pratiques d’observation électorale et d’approfondir les discussions sur les méthodologies actuellement en vigueur appliquées pour observer les différents aspects des élections.

Un des engagements pris par l’OEA en appuyant cette Déclaration et de faire des efforts pour que tous les participants à la mission d’observation lisent le Code de conduite des observateurs et s’engagent à le respecter (point 21). Une des pratiques optimales incorporées dans les MOE de l’OEA depuis 2005 a consisté à remettre à tous les observateurs une copie de cette Déclaration e de ce Code de conduite, et d’en tenir compte dabs toutes les tâches de la Mission. 

h.
Consolidation des missions intégrales d’observation 
Il est vital pour l’Organisation de garantir la consolidation de missions intégrales et à long terme qui sont axées dans un sens plus large sur l’observation de la qualité d’un processus électoral, ou de consolider  ce que certains ont appelé Missions d’observation électorale de ‘troisième génération’. En effet, le processus d’analyse et d’affinement de la pratique d’observation électorale réalisé au cours de la période analysée dans cette étude suggère qu’il est temps pour l’OEA de consolider une ‘troisième génération’ de missions d’observation électorale, c’est-à-dire des missions qui, tout en tenant compte de la qualité du processus observé, s’adaptent aux circonstances électorales actuelles dans le continent et disposent de tous les éléments nécessaires pour être réalisées de manière optimale et répondre aux plus hautes normes internationales en la matière
/.  


Ces missions se caractérisent, d’un côté, par l’accent mis sur une observation intégrale et exhaustive avec une approche axée sur la qualité des processus électoraux. Mais aujourd’hui plus qu’avant, ces missions s’efforcent d’observer les conditions appropriées à un scrutin universel et équitable dans le processus observé, ainsi que les conditions pour une participation égale des divers candidats et partis comme des éléments essentiels pour l’évaluation d’un processus électoral dans son ensemble. 


Dans cette analyse plus exhaustive d’élections, on tient également compte d’une gamme plus étendue d’acteurs du processus. Mais au-delà du rôle primordial de l’autorité électorale, le gouvernement et les partis ou alliances en jeu, cette génération doit chercher à  trouver une façon de traduire techniquement, dans les instruments qu’elle utilise, l’incorporation de phénomènes et sujets qui ont été traditionnellement relégués, notamment la participation de la femme, la participation de groupes sous-représentés (minorités ethniques), le financement de la politique, le suivi des médias de communication, entre autres.


Ces missions doivent également disposer d’outils effectifs pour observer et analyser les élections dans toutes leurs dimensions, afin de répondre la question suivante: à quel point les élections observées sont-elles propres, inclusives et compétitives? Cette évolution vers une “troisième génération” de MOE implique que les missions vont devoir compter, chaque fois plus, sur des équipes spécialisées en divers thèmes qui affectent la qualité du processus électoral.


Un autre aspect clé de cette génération de missions est la systématisation de leurs pratiques et procédures. Une des pratiques optimales élaborées entre 2006 et 2007 a été l’élaboration de divers mandats qui, de façon adroite et exhaustive, précisent tous les aspects dont il y a lieu de tenir compte dans l’organisation des MOE de l’OEA, et les procédures pour effectuer l’observation électorale. Mentionnons à ce sujet le “Manuel des Missions d’observation électorale,” lequel fournit des informations sur les objectifs  d’une MOE, ce qui est observé et comment elle se réalise. Ce texte est fondamental vu qu’il permet d’avoir une certitude totale relativement aux obligations et responsabilités des membres d’une Mission. Ce texte confirme la relation opérationnelle que le membre de la Mission a avec l’Organisation. Ce Manuel décrit également les procédures d’organisation et de mise en œuvre de ces missions de l’OEA. Un autre manuel intitulé “Critères d’observation électorale: Un Manuel pour les Missions d’observation électorale de l’OEA” résume les méthodes et critères employés par l’Organisation pour observer les processus électoraux dans le contexte de ses missions d’observation électorale. 


Enfin, un autre élément caractéristique de la phase actuelle des observations est la préoccupation croissante des praticiens mêmes de l’observation (dans ce cas, des organismes internationaux comme l’OEA) ainsi que des bénéficiaires de l’observation et des donateurs, entre autres, relativement à la disponibilité de paramètres, méthodes et techniques normalisées, systématisées et professionnalisées pour consolider l’objectivité, l’efficience et la pertinence des missions. C’est là une tâche initiée au cours de la période évaluée dans cette étude et qui doit continuer face au futur.

CHAPITRE V. L’OBSERVATION ÉLECTORALE: FACE AU FUTUR 

Le plus gros défi pour le futur de l’observation internationale d’élections est celui qui se dégage de l’adaptation de son organisation, de sa formation et de ses méthodologies aux changements des réalités des systèmes politico-électoraux du continent et aux besoins des acteurs principaux du processus. Par conséquent, une analyse permanente des tendances émergentes dans la région relativement à l’évolution des systèmes, de la législation et des procédures électorales ainsi que le dialogue continu entre les principaux praticiens et bénéficiaires de l’observation sont des aspects essentiels pour maintenir une pratique d’observation appropriée et de plus en plus pertinente.
Bien sûr, chaque pays, chaque système politico-électoral et chaque élection à son moment historique respectif a ses particularités, dont il convient de tenir compte au moment d’organiser une Mission d’observation électorale. En même temps, tel que signalé antérieurement, il est amplement reconnu maintenant, parmi les organismes internationaux spécialisés en la matière, que comme toute autre activité sérieuse et professionnelle, la pratique de l’observation électorale doit être consolidée, les techniques d’observation doivent être systématisées et il faut appliquer des critères de suivi ou d’évaluation uniformisés des processus électoraux observés, afin de renforcer l’objectivité et la rigueur de l’activité et pour observer les plus hautes normes de professionnalisme en la matière.
Les Missions d’observation électorale de l’OEA entre 2004 et 2007 ont généralement disposé des conditions de bases pour accomplir leurs travaux, à savoir un ample accès à l’information, aux technologies, organismes, personnes et lieux liés au processus électoral, aux garanties de base pour le développement d’activités de la mission, tel que consacré dans les Accords sur les immunités et privilèges de la Mission, entre autres. Cependant, les MOE de l’OEA se sont fréquemment vues limitées par deux éléments plus fonctionnels mais de grande importance qui ont limité ses pouvoirs d’action, et qui sont le manque de temps et le manque d’argent. À l’avenir, il sera vital de recevoir une invitation opportune de la part de l’État membre qui tient l’élection et qui permettra à la Mission d’accomplir toutes ses étapes en temps opportun, ainsi que de disposer d’un financement également opportun pour mener ses tâches à bien.

D’autres éléments demandent notre attention à l’avenir est le suivi des recommandations des MOE.  Une des principaux objectifs des MOE est de formuler des recommandations afin de contribuer au perfectionnement du système électoral observé. Au cours de l’année 2008, et ce pour la première fois, il sera donné suite de façon particulière aux recommandations émanant des observations faites antérieurement dans le pays même. Ce projet permettra de créer, conjointement avec les pays membres, des mécanismes de travail pour les améliorations aux processus, systèmes et institutions électorales qui leur paraissent les plus pertinentes.
CHAPITRE VI.
CONCLUSIONS
Pour être en mesure de créer des expériences et des leçon apprises au cours de plus quatre décennies, il est indispensable de bien garder en vue l’évolution politique du continent et comment ceci a placé l’organisation devant plusieurs défis face à la réalisation de ses mandats et à sa propre nature, tel que le stipule la Charte de l’OEA. Ceci dit, pour comprendre son rôle, nous devons établir que l’observation électorale est une dimension politique du processus d’intégration qu’illustre bien l’Organisation même. Alors que ce processus d’intégration avance, qu’il se base, entre autres prémisses, sur l’égalité juridique et politique des États, indépendamment de leur envergure économique et géographique, la tâche dans le domaine électoral a consisté à professionnaliser ce travail, sans laisse de côté les mandats de renforcement de la démocratie, tout en créant des outils de plus en plus efficaces, efficients, transparents et responsables.

De même, au cours de ces dernières années, la composition de ces Missions a pu être perfectionnée,, puisqu’elle ont pu être dotées de capacités professionnelles et techniques, pour réussir à aborder les diverses réalités nationales, les technologies, les réformes et les mécanismes que chaque pays possède.  Un élément central, dans cette perspective, est la systématisation de la connaissance pratique acquise, ainsi que le suivi des recommandations que l’Organisation même remet à chacune de ses Missions.


Il convient de souligner que les élections générales, présidentielles ou législatives ne sont plus le seul environnement de travail de l’OEA en matière électorale. Au cours des dernières années, on a vu croître la demande et l’OEA a élargi son expertise pour l’Observation de référendums ou consultations populaires, y compris des élections primaires (Honduras et Paraguay)
/. De plus, la région a vu une augmentation de l’utilisation de mécanismes complémentaires de participation des citoyens. Les processus de démocratie participative requièrent une organisation et une gestion de la part des autorités électorales similaires aux élections caractéristiques de la démocratie représentative (élection à des postes publics) et, de façon croissante, les États membres demandent que l’Organisation observe également ces processus
/.

En somme, la pratique développée par l’OEA entre 2004 et 2007 permet de conclure ce qui suit. En premier lieu, il est vital de consolider les Missions d’observation électorale intégrales qui sont axées sur l’observation de la qualité d’un processus électoral. En deuxième lieu, il faut continuer à effectuer un travail soutenu de perfectionnement des techniques et procédures d’observation, d’élaboration de critères rigoureux, d’identification de pratiques optimales et de promotion d’échanges d’information en observation électorale, en particulier en ce qui a trait aux méthodologies relatives à des questions spécialisées. En ce qui concerne les méthodologies sur des thèmes spécialisés, en particulier. En troisième lieu, il est opportun de mettre au point des mécanismes opérationnels pour assurer un meilleur équilibre de genre parmi les membres des missions à tous les niveaux, ainsi que pour incorporer une perspective de genre dans l’analyse des MOE. Finalement, il faut élaborer les instruments techniques pour incorporer les aspects des processus électoraux qui, pour des raisons diverses, n’ont pas été présents mais qui n’en demeurent pas moins indispensables en vue d’augmenter l’intégrité du travail d’observation.

De la même manière, il est vital de prendre en considération les contextes politiques et sociaux des pays où s’effectue l’observation électorale, ainsi que la valeur ajoutée que peut fournir le travail de l’OEA. Le DECO travaille au plus haut niveau politique, toujours sous la prémisse que ses contreparties sont des acteurs clés des processus politiques de la région. 

La nature de l’observation et du travail de l’OEA dans le domaine électoral s’est concentrée ces dernières années sur deux thèmes clés de la nouvelle réalité continentale. En premier lieu, sur la base des succès intéressants obtenus par les institutions électorales de la région en la matière, l’OEA s’est tournée vers l’orientation des programmes d’appui électoral réalisés dans le continent. Dans ce domaine, et ce depuis de nombreuses années, l’Organisation, étant donné la situation politique et structurelle des systèmes électoraux de divers pays du continent, a assumé un rôle de protagoniste dans l’aide aux tribunaux électoraux, en participant activement à la création de certains d’entre eux. En réalité, on travaille à une orientation différente, en passant à une coopération mieux délimitée par des thèmes spécifiques et à court terme et en renforçant la coopération horizontale entre les autorités électorales, étant donné la force et la légitimité qu’ont acquis les tribunaux de notre continent. De même, on cherche à établir les bases du “troisième temps” en matière de coopération électorale, la certification de qualité des processus pour organiser et administrer les élections par la mise en œuvre des normes ISO 9001.

En deuxième lieu, le Département de la coopération et de l’observation électorale du Secrétariat aux affaires politiques continuera de s’acquitter de l’engagement clair que tient l’OEA de respecter les contextes nationaux spécifiques, et de respecter le principe de non intervention ainsi que la reconnaissance de l’inexistence de formules rigides dans les modèles institutionnels. Il est clair pour l’Organisation que chaque peuple construit son propre échafaudage institutionnel et lui donne sa légitimité en fonction de ses besoins particuliers.

Finalement, un dernier thème d’importance vitale pour le DECO dans ce nouveau contexte de meilleures élections est la participation électorale. Les bas niveaux de participation ont été une préoccupation des processus électoraux au cours de ces dernières années dans le continent. La question est d’autant plus problématique que les processus électoraux fournissent généralement une “photographie” de la situation politique du pays. Il est important que les Missions d’observation électorale prêtent attention à ce thème d’élection en élection dans les pays dans lesquels l’OEA est invitée et qu’un appui soit fourni aux stratégies et pratiques optimales des autorités électorales afin d’améliorer l’accès et de promouvoir la participation électorale. 

ANNEXE 1. Chronologie des missions d’observation électorale de l’OEA depuis 1990
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ANNEXE 2. Nombre d’élections et pays observés par l’OEA au fil des ans.
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ANNEXE 3. Tableau résumé des Missions d’observation électorale de l’OEA, 2004-2007

	Pays
	Type d’élection
	Date de l’élection

	Panama
	présidentielles
	2 mai 2004

	République dominicaine
	présidentielles
	16 mai 2004

	El Salvador
	présidentielles
	21 mai 2004

	Bolivie
	référendum
	18 juillet 2004

	Venezuela
	référendum
	15 août 2004

	Équateur
	municipale
	17 octobre 2004

	Nicaragua
	municipale
	7 novembre 2004

	Bolivie
	municipale
	5 décembre 2004

	Honduras
	(primaires)
	20 février 2005

	Suriname
	générales
	25 mai 2005

	Honduras
	générales
	27 novembre 2005

	Venezuela
	parlementaires
	4 décembre 2005

	Saint-Vincent-et les Grenadines
	générales
	7 décembre 2005

	Bolivie
	présidentielles
	18 décembre 2005

	Nicaragua
	régionales
	5 mars 2006

	Nicaragua
	présidentielles
	5 novembre 2006

	Colombie
	présidentielles
	28 mai 2006

	Colombie
	législatives
	12 mars 2006

	El Salvador
	municipales, législatives
	12 mars 2006

	Pérou
	générales – 1er tour
	9 avril 2006

	Pérou
	présidentielles – 2e tour
	4 juin 2006

	Pérou
	régionales, municipales
	19 novembre 2006

	République dominicaine
	législatives, municipales
	16 mai 2006

	Bolivie
	Assemblée constituante
	2 juillet 2006

	Guyana
	nationales, régionales
	28 août 2006

	Équateur
	générales – 1er tour
	15 octobre 2006

	Équateur
	présidentielles –2e tour
	26 novembre 2006

	Panama
	référendum
	22 octobre 2006

	Venezuela
	présidentielles
	3 décembre 2006

	Sainte-Lucie
	générales
	11 décembre 2006

	Équateur
	consultation populaire
	15 avril 2007

	Jamaïque
	parlementaires
	27 août 2007

	Guatemala
	présidentielles (1er tour)
	9 septembre 2007

	Équateur
	Assemblée constituante
	30 septembre 2007

	Costa Rica
	consultation populaire
	7 octobre 2007

	Colombie
	municipales
	28 octobre 2007

	Guatemala
	présidentielles (2e tour)
	4 novembre 2007


Annexe IV - Déclaration de principe
pour l’observation internationale d’élections 
http://scm.oas.org/pdfs/2008/CP20254-Anexo IV French.pdf
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�.	À la suite d’un processus de restructuration interne du Secrétariat général de l’OEA en septembre 2004, cette responsabilité a été assumée par le Département des affaires démocratiques et politiques, par l’entremise du Bureau pour la promotion de la démocratie, et plus récemment (en avril 2007) par le Sous-secrétariat aux affaires politiques, par l’entremise de son Département pour la coopération et l’observation électorale (DECO).


�.	Les deux autres départements sont le Département de la durabilité démocratique et des missions spéciales et le Département pour la modernisation de l’État.


�.	En application de la résolution AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07) “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” du 5 juin 2007, ce rapport ne couvre que les trois années précédant la date de la résolution. Cependant, il convient de préciser que les Annexes compilent l’information de 2007 dans sa totalité.


�.	Pour les textes de ces documents, voir Annexe 4: Principes et Code de conduite des  observateurs électoraux internationaux. 


�.	L’initiative pour élaborer et obtenir un consensus sur les “principes” a été appuyée par la Division de l’assistance électorale de l’ONU, le Centre Carter et l’Institut national démocrate (NDI), et bénéficie depuis son lancement d’une active participation du Secrétariat général de l’OEA, de la Commission européenne et d’autres institutions internationales spécialisées en observation électorale. De même, ce processus a entraîné un effort soutenu d’échange d’information et d’harmonisation des pratiques, qui se manifeste notamment dans le cadre de réunions périodiques des parties ayant souscrit les principes et le Code d’éthique.


�.	Caputo, Dante. 2007. Más allá de la Democracia Electoral: Construyendo la Democracia de Ciudadanía [Au-delà de la démocratie électorale: la construction d’une démocratie des citoyens] dans Elizabeth Spehar, Betilde Muñoz-Pogossian & Raúl Alconada. Eds. 2007. “Le cycle électoral 2005-2006 dans les Amériques: un bilan du Secrétariat général de l’OEA”.


�.	Caputo, Dante. 2007. Más allá de la Democracia Electoral: Construyendo la Democracia de Ciudadanía [Au-delà de la démocratie électorale: la construction d’une démocratie des citoyens] dans Elizabeth Spehar, Betilde Muñoz-Pogossian & Raúl Alconada. Eds. 2007. “Le cycle électoral 2005-2006 dans les Amériques: un bilan du Secrétariat général de l’OEA ”.


�.	Voir Neil Nevitte et Santiago Canton, “The Role of Domestic Observers,” [Le rôle des observateurs nationaux] dans le Journal of Democracy.


�.	En effet, la Méthodologie et le Manuel ont été présentés à la Deuxième Réunion sur les principes d’observation internationale d’élections tenue à Washington, D.C. du 14 au 16 novembre 2007.


�.	Pour les textes de ces documents, voir Annexe 4: Principes et code de conduite pour les observateurs électoraux internationaux. 


�.	Insulza, José Miguel. “Introducción: El ciclo electoral 2005-2006 en las Américas: Un reto et una oportunidad para fortalecer la Democracia” [Le cycle électoral 2005-2006 dans les Amériques: Un défi et une opportunité pour renforcer la démocratie] dans Elizabeth Spehar, Betilde Muñoz-Pogossian & Raúl Alconada. Eds. 2007. “Le cycle électoral 2005-2006 dans les Amériques: Un bilan du Secrétariat général de l’OEA”.


�.	 Entre 2004 et 2007, l’OEA a observé le référendum de Bolivie sur la loi des hydrocarbures (juillet 2004) et celui sur les autonomies régionales (juillet 2006), ainsi que le référendum du Panama sur l’élargissement du canal (septembre 2006). En 2007, des missions se sont rendues en Équateur pour la consultation populaire sur la tenue d’une Assemblée constituante (avril 2007), et au Costa Rica pour le référendum sur la ratification du Traité de libre-échange entre l’Amérique centrale, la République dominicaine et les États-Unis (octobre 2007). Au cours de la période évaluée dans cette étude, il y a également eu une observation d’une .élection primaire au Honduras (décembre 2005), et eu Paraguay (décembre 2007).


�.	Caputo, Dante. 2007. Más allá de la Democracia Electoral: Construyendo la Democracia de Ciudadanía [Au-delà de la démocratie électorale: la construction d’une démocratie des citoyens] dans Elizabeth Spehar, Betilde Muñoz-Pogossian & Raúl Alconada. Eds. 2007. “Le cycle électoral 2005-2006 dans les Amériques: un bilan du Secrétariat général de l’OEA”.


�.	“Appui au processus électoral.” Janvier 2007. http://www.oas.org/key%5Fissues/spa/KeyIssue_Detail.asp?kis_sec=6
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